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L£ SPORT

Pedro Martinez a 
frôlé le match parfait
L’incroyable Pedro Martinez 
est venu à trois retraits de réussir 
un match sans point ni coup 
sûr et a déclenché une bagarre 
en huitième manche, hier S-5

Ron Sutter veut 
Jouer ailleurs

Ron 
Sutter 
n’aura 
fait que 
passer 
chez les 
Nordi­
ques. Le 
vétéran 
joueur de 
centre 
a fait 
savoir

que s'il n’en tient qu’à lui, il ne 
sera pas ici l’an prochain. S-3

LA RÉGION

La pluie gonfle 
les rivières
Ce nverain de la Montmorency 
a installé son propre système 
d’alarme, en prévision du pire.
La pluie d’hier a fart monter le 
niveau des nvières. A-2

L’ÉDITORIAL
Le plus gros 
inspire la peur
Dans sa conquête du marché 
de l'Aménque du Nord, la chaîne 
Wal-Mart vient d'atteindre le 
Québec, mais attendons avant de 
sonner le tocsin. A-10
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LA MÉTÉO
Nuageux avec 
averses occasion­
nelles, maximum 7, 
minimum 1. S-16 T-

Religieux québécois sortis du Rwanda

Le frère Maurice St-Laurent, de la communauté dea frères de l'Instruction chrétienne de Saint-Romuald 
et originaire deJ«.Oaspésie, est arrivé sain et sauf Mer à Mirabel.

Elles croyaient obéir 
à un ordre du pape !
QUÉBEC — Les quatre 
soeurs du Bon-Pasteur de 
Sainte-Foy, qui refusaient 
de quitter leur nûssion à 
Kigali, sont parties en 
catastrophe mardi. Elles 
croyaient obéir à un ordre 
de leur communauté 
religieuse ou même du 
pape ! Mais c’était un 
malentendu.

par M0NK2UE GIGUÈRE
L£ SOLEIL

De l’hôtel Regency, à Nairobi, 
où les sept religieuses du Bon- 
Pasteur se trouvaient en sécu­
rité hier avant de s’envoler au­
jourd’hui pour Montréal à bord 
d’un Hercules du gouvernement 
canadien, soeur Pierrette Sirois 
a raconté qu’à 13 h, mardi, deux 
jeeps de la Mission des Nations 
unies pour l’assistance au 
Rwanda (MINUAR) sont allées 
les chercher à leur maison si­
tuée à proximité de l’aéroport.

« L’adjoint du général Roméo 
Daliaire, un Canadien qui était 
accompagné de trois autres cas­
ques bleus de la MINUAR, s’est 
présenté à la porte et a dit ; 
“Nous venons vous chercher. 
C’est un ordre des autorités reli­
gieuses. Un avion décolle dans 
cinq minutes. Faites vos baga­
ges et accompagnez-nous !’’ », 
raconte depuis le Kenya soeur 
Pierrette qui explique avoir es­
sayé de vérifier qui étaient ces 
autorités religieuses.

« Nous avons cherché un

Pierrette Sirois, Carmelle Lemay,
moyen de communiquer avec 
Sainte-Foy pour savoir si l’ordre 
venait de notre supérieure géné­
rale, mais le téléphone était cou­
pé et les militaires pressés. Nous 
ne voulions pas abandonner nos 
25 jeunes consoeurs rwandaises 
en formation. Nous étions dé­
chirées entre notre responsabi­
lité envers elles et l’ordre de 
partir», enchaîne soeur Sirois 
qui dit avoir quitté la Maison du 
Bon-Pasteur à Kigali habitée par 
un horrible sentiment 
d’impuissance.

À Nairobi, l’ordre de partir 
intimé aux religieuses s’est con­
firmé. Cette fois, il venait de 
Rome ! « L’ambassade du Cana­
da nous a dit que c’était le pape 
qui nous ordonnait de partir», 
précise la Québécoise originaire 
de Matane qui oeuvre au Rwan­
da depuis de nombreuses 
années.

À Sainte-Foy, la supérieure 
générale, soeur Denise Rodri­
gue, déclare n’avoir donné d’or­
dre à personne et encore moins 
demandé l’évacuation des religi­
euses. « C’est un malentendu. 
Nous étions sans nouvelles de

Use Gagné et Monique Ruel.
nos soeurs depuis le 7 avril. J’é- 
tcüs inquiète et leurs familles 
aussi. J’ai donc tout fait pour 
qu’un casque bleu aille aux in­
formations et nous donne des 
nouvelles », explique au télé­
phone la supérieure qui com­
prend que, dans la confusion qui 
règne dans la capitale rwan­
daise. son message ait pu être 
mal compris. « Mais j’aurais pré­
féré que ce ne soit pas transmis 
de cette façon-là », avoue-t-elle.

D’une voix calme, soeur Pier­
rette Sirois a indiqué au télé­
phone depuis Nairobi, hier 
matin, qu’aucune des 34 religi­
euses de la Maison du Bon-Pas­
teur à Kig2ili — neuf Québé­
coises et 25 Rwandaises — 
n’avait été menacée de mort. 
« Depuis une semaine, nous 
nous tenions les 34 ensemble à 
l’intérieur de notre maison sans 
sortir, complètement coupées 
du monde extérieur, sans télé­
phone et sans électricité », ra­
conte la missionnaire qui si­
gnale que la communauté a 
facilement survécu grâce à ses 
réserves de vivres.

Autres textes en A-3 et C-2

Poissons de fond dans le golfe

La pêche
récréative
interdite

QUÉBEC — Finie la pêche récTéative et de subsLstiuice des 
poissons de fond daas le golfe Saint-Laurent et djuis touti*s les 
zones de l’Atlantique. Depuis hier, le nnni.stre fédéral des Pêches 
et des Océans (MPO), M. Brian Tobin, a décidé de placer le dernier 
clou dans le cercueil de la pêche des poussons de fond.

par REJEAN LACOMBE
LE SOLEIL

Il s’agit là d’un nouveau coup dur 
pour l’industrie des pêches de cet­
te région qui, actuellement, ne fait 
que vivoter puisque la pêche com­
merciale de la morue est interdite 
depuis un bon bout de temps déjà. 
L’industrie touristique également 
sera touchée par cette mesure. 
Les touristes qui aimaient s’offrir 
un peu d’exotisme en se payant 
un voyage de pêche de la morue 
en compagnie d’un pêcheur pro­
fessionnel devront, du moins pour 
le moment, mettre leur rêve au 
rancart.

En fait, le territoire visé par les 
dirigeants du MPO englobe tous 
les endroits qui sont touchés par 
les fameux moratoires de la pêche 
de la morue. Les zones concer­
nées sont celles du 4RST, soit le 
golfe Saint-Laurent, 3Pn qui tou­
che la côte sud-ouest de Terre- 
Neuve et 4VW qui englobe la côte 
est de la Nouvelle-Écosse.

Il faut greffer à ces nouvelles 
coupes, les interdictions annon­
cées par M. Tobin le 31 janvier. À 
ce moment, il interdisait la pêche 
récréative et de subsistance du 
poisson de fond dans la division 
2J3KL, c’est-à-dire toute la côte 
est de Terre-Neuve et du Labrador 
et la zone 3Ps qui touche directe­
ment la côte sud de Terre-Neuve.

Or, les pécheurs et aussi les

amateurs de pèche en haute mer, 
qui, traditionnellement, «jig- 
gaient » la morue par nécessite ou 
pour le plaisir dans ces cinq divi­
sions, devront dorénavant mettre 
au clou leur équipement de pèche 
et ce, «jusqu’à nouvel ordre», 
précise le ministre Tobin. Doréna­
vant, c’est l’abstinence totale dans 
ces secteurs névralgiques.

Malgré tout, le ministre laisse 
planer une mince lueur d’espoir. 
« Ces fermetures, dit-il dans un 
communiqué de presse, n’empé- 
chent pas une éventuelle reouver­
ture limitée des pèches récréative 
ou de subsistance, en été ou en 
automne. Le moment et le dérou­
lement de ces pèches limitées fe­
ront l’objet de consultations ulté­
rieures avec les utilisateurs 
locaux. »

Afin de justifier ces nouvelles 
interdictions, le ministre Tobin 
fait appel aux mêmes critères qui 
ont guide ses prédécesseurs au 
moment où ils ont mis la de dans 
la porte de l’industrie de la pèche 
commerciale de la morue. La sau­
vegarde de la ressource devient 
maintenant le leitmotiv.

« Nous ne pouvons permettre 
la poursuite des pèches récréative 
et de subsistance dans ces zones 
pour le moment, de préciser le mi­
nistre du MPO. Nous voulons con­
tribuer à rétablir les stocks et pre­
nons toutes les mesures possibles 
pour le faire. »

Main-d’oeuvre: 
des «caprices» du 
Québec (Chrétien)
OTTAWA (PC) — Le premier ministre Jean Chrétien qualifie de 
« caprices » les demandes du Québec en matière de formation de 
la main-d’œuvre.

Les bloquistes, eux, rétorquent 
que le piétinement dans ce dossier 
est une preuve de l’échec du 
fédéralisme.

C’est au cours d’un échange 
cinglant avec le chef du Bloc qué­
bécois Lucien Bouchard que le 
premier ministre a dit ce qu’il pen­
sait de la demande répétée du 
gouvernement québécois de rapa­
trier tous les pouvoirs en matière 
de formation de la main-d’œuvre.

Le système actuel, a-t-il lancé 
durant une période des questions 
houleuse, permet «de s’assurer 
que les moins bien nantis partout 
au Canada puissent recevoir de 
l’argent du reste du Canada. C’est 
le système de générosité qui pré­
vaut dans ce pays et ce n’est pas 
pour des caprices que nous allons 
démantibuler un système comme 
celui-la ».

M Bouchard semblait furieux. 
« C’est une façon éhontee de qua­
lifier ce qui fait l’objet actuelle­
ment d’un ciment au Québec », a- 
t-il répliqué au milieu du nhu- 
bohu.

Le premier ministre n’a pas 
bronché. Selon lui, le dossier de la 
main-d’œuvre ne peut être disso­
cié de l’ensemble des pro­
grammes de sécurité sœiale qui 
font l’objet d’une réforme en 
profondeur.

Il n’est pas question de pro­
céder à la pièce et la sortie vigou­
reuse qu’a faite mardi le premier 
ministre québécois Daniel John­
son n’y changera rien.

M. Chrétien n’en a pas manqué 
une hier, piquant au vif chacun de 
ses adversaires. « Il n’y a aucun 
doute que le pouvoir est de ce 
côté-ci, pas de ce côté-là », a-t-il 
lancé à Lucien Bouchard en fai­
sant référence au slogan électoral 
du Blœ.

11 s’est encore moqué des privi­
lèges finanaers accordés au chef 
réformiste pour l’achat et l’entre­
tien de ses habits. Il a aussi soute­
nu que M. Manning manquait d’i­
magination et de pertinence dans 
ses questions.

Autre texte en page A-4
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Remployée du McDonald*s alerte les policiers

Airêtez-le, il va tuer quelqu’un»«
SAINTE POY — « Arrétez-le, 
ou U va tuer quelqu'un », a dit la 
jeune employée du 
McDonald’s aux policiers, en 
désignant Christian Rante, 
l'homme qui attendait une 
commande au volant de son 
véhicule. Selon l’adolescente, 
l’élocution, les gestes, le 
regard de l’homme et sa fa^’on 
de conduire traduisaient un 
état d’ébriété comme elle n’en 
avait jamais vu depuis qu’elle 
était préposée au service à 
l’auto.

par MICHELE LAFERRIERE
L£ SOLEIL

Au volant de leur voiture-ambu­
lance, les policiers ont pris leurs 
commandes, se sont avancés vers 
le véhicule de l’individu, puis ont 
continué leur chemin en emprun­
tant le boulevard Hamel, vers 
l’ouest, sans échanger de parole 
avec lui. L’adolescente est ensuite 
allée elle-même porter la com­
mande à Christian Plante. Celui-ci 
a quitté le stationnement du 
McDonald’s en se dirigeant vers 
l’est, sur le boulevard Hamel.

Ces déclarations sont celles de 
D., une adolescente de 17 ans qui 
a li\Té son témoignage, hier, de­
vant le comité de déontologie poli­
cière. Les trois membres du co­
mité se penchent sur la conduite 
de deux policiers de L’Ancienne- 
Lorette, Welly Denoncourt et Yves 
Lavoie, et doivent juger s’il ont né­
gligé d’accomplir leur devoir tel 
que défini dans l’article 67 de la 
Loi de police.

« En voyant partir les policiers, 
je me demandais pourquoi ils ne 
l’arrêtaient pas », a déclaré D., qui 
faisait alors la fermeture du res­
taurant, peu après minuit, le 10 
septembre dernier.

D. a ensuite affirmé qu’une voi­
ture de police avait quitté le sta­
tionnement du Harvey’s, voisin du 
McDonald’s, à la suite de Chris­

r
Les policiers Welly Denoncourt (à gauche) et Yves Lavoie (à droite) sont 
présentement devant le comité de déontologie policière.

tian Plante. Cinq ou dix minutes 
plus tard, elle a vu une ambulance 
se diriger dans la même direction. 
Puis un client est revenu lui dire 
que l’homme ivre — Plante — ve­
nait d’emboutir un camion et de 
se tuer.

À la demande de Me Pierre 
Gourdeau, le procureur du com­
missaire à la déontologie, D. a 
identifié Yves Lavoie, assis dans la 
salle d’audience, comme étant le 
policier qui conduisait la voiture- 
ambulance.

Marjorie Morin, 18 ans, était 
caissière à l’intérieur du McDo­
nald’s au moment des événe­
ments. Elle a relaté que D. est 
venue la voir quand elle a constaté 
l’état d’ébriété de Christian 
Plante. Mme Morin a regardé le 
tableau de commandes du service 
à l’auto et a vu que quelqu’un 
avait demandé « deux petites li­
queurs », une commande habi­
tuelle — et gratuite — des 
policiers.

Comme elle n’avait pas de 
client à l’intérieur, elle est sortie.

L’accusé redeviendra 
le voisin de palier de 
sa présumée victime
QUÉBEC — Un individu de Lorettevüle ac’cusé de s’être 
introduit chez sa voisine de p)alier, de l’avoir agressée et de l’avoir 
volée a pu recouvrer sa liberté provisoire, hier, et le juge Jean- 
François Dionne lui a même permis de réintégrer son logis 
liabituel.

par RICHARD HERAULT
LE SOLEIL

Samedi soir, vers 23 h 45, Éric Ra­
cine, âgé de 30 ans, a voulu se 
venger de sa voisine qui avait aler­
té les policiers pour se plaindre du 
volume du téléviseur chez le pré­
venu. Quand la femme s’est rendu 
compte de la présence de Racine 
chez elle, elle a tenté d’appeler la 
police mais l'individu lui a arraché 
l'appareil des mains.

Il l’a ensuite frappée à deux re­
prises de coups de poing à l’esto­
mac en la projetant sur le lit. La 
présumée victime est parvenue à 
se dégager mais elle a été rejointe 
près de l’escalier.

Là, Racine aurait de nouveau 
tenté de la frapper puis l’aurait 
violemment poussée, de sorte que 
la femme a dévalé l’escalier à 
deux reprises. Le prévenu s’est 
alors emparé du sac à main de sa 
voisine et des 60 $ qu’il contenait, 
précisant qu’elle aurait « du 
trouble » si elle prévenait la po­
lice. Peu après, les agents de­
vaient retrouver une capsule con­
tenant une faible quantité de 
haschich dans le lit de la présu­
mée victime.

Le prévenu, pour sa part, a déjà

■ Systèm* d’alarme inusité
BEAUPORT — Marcel Gaudet, de la rue du Bocage, à la limite 
nord de Beauport, ne manque pas d'ingéniosité. Avec l’aide de ses 
amis, Raymond Bouchard et Louis Rodrigue, il a transformé un 
panier de basket en un système d'alarme révolutionnaire. Fixée 
au panier, une sirène de camion de pompier, qui date de 1920, est 
reliée par un fil à une bûche solidement ancrée dans les glaces de 
la rivière Montmorency. Si tout fonctionne comme prévu, lorsque 
les glaces se mettront en mouvement, elles entraîneront la bûche 
qui déclanchera l’alarme. Comme le système est situé chez un 
voisin lointain, notre inventeur n’a pas pris de chance et a installé 
un dispositif quasi similaire chez lui. en le reliant cette fois à son 
système de son.
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s'est dirigée vers la voiture des po­
liciers qui étaient effectivement là 
et leur a dit ; « Va un gars qui est 
saoul, faites de quoi. » Elle a été 
surprise de ne pas les voir interve­
nir auprès de l’homme. Elle aussi 
a identifié Yves Lavoie comme 
étant le conducteur de la voiture- 
ambulance.

Plus tôt, l’ex-conjointe de 
Christian Plante, France Moisan, 
avait affirmé qu’elle connaissait 
les problèmes de boisson de celui- 
ci et qu’il a toujours eu peur des 
policiers depuis qu’il avait perdu 
son permis pour délit de fuite en 
1985. « S’ils l’avaient arrêté, il se­
rait encore vivant », a-t-elle 
souligné.

Les auditions se poursuivent 
aujourd’hui et demain.

15 millimètres de pluie, hier soir

Le niveau d’eau a grimpé
QUÉBEC — Les niveaux de 
toutes les rivières de la grande 
région de Québec* ont 
grimpé, hier soir et la nuit 
dernière, soas la pression des 
15 millimetres de pluie tombés 
en fin de journée. Par contre, 
les effets du ruissellement ont 
été moindres en raison du 
couvert nuageux, ce qui 
diminue la possibilité de 
grosses inondations pour les 
prochains jours.

par ISABELU JINCHEREAU 
al FRANÇOIS ROUUOT
LE SOLEH.

Les hausses des niveaux d’eau 
ont été graduelles, hier, mais 
elles ne sont pas encore problé­
matiques. Soulignons quand 
même qu’une demi-douzaine de 
sous-sols de la rue Durand, à 
Lorettevüle, ont été inondés, 
hier soir, à la suite d’un pro­
blème d’tout pluvial. Dans cer­
tains cas, l’eau serait montée 
jusqu’à deux pieds. Le service 
de voirie de la ville a pris les 
choses en main.

Il faut au moins 12 heures 
avant de mesurer les effets 
d'une bonne ondée sur les cours 
d’eau.

Même si la glace a cédé un 
peu partout le long de la rivière 
Chaudière, la Sécurité civile 
garde à l’oeil deux amoncelle­
ments de glaces persistants 
dans les rapides du Diable, en 
amont de Beauceville et en aval 
de Scott Jonction. Dans les deux 
cas, l’eau s’est frayé un passage.

La rtviéra Jauna a commancé à minar tas abords d'un poncaau, hiar, 
à Chartasbourg.

mais le niveau des rapides reste 
gonflé, quoique toujours sous le 
seuil critique, car les précipita­
tions ont été moins abondantes 
que prévu dans le sud du Que­
bec.

A Montmagny, on a travaillé 
sur les glaces de la rivière du 
Sud hier en journée pour préve­
nir tout débordement. À Saint- 
Raymond, la glace recouvre en­
core la rivière Sainte-Anne mais 
on craint que la pluie ne remue 
tous ces blocs, d’autant plus que 
plusieurs obtacles, tels des 
ponts et des voies ferrés traver­
sent le cours d’eau. À Charles- 
bourg, la rivière Jaune a elle 
aussi pris du volume.

À Québec, les pompiers ont 
répondu à plusieurs dégâts 
d’eau hier soir, notamment dans 
des maisons de ville de la rue 
Bourdages, dont le sous-sol

avait reçu deux pouces d’eau 
ainsi qu’à Beauport. Des pro­
blèmes de drain pluvial dans les 
grilles de rue. Le sol, trop gelé, 
n’absorbe aucun surplus d’eau.

À Charlesbourg, plusieurs 
sous-sols de maisons de la rue 
Beaumont ont reçu les surplus 
d’eau des égouts. La rivière 
Montmorency, à Sainte-Brigitte- 
de-Laval, demeure un autre 
point chaud des crues printa­
nières.

Vers 22 h. dans la rue Saint- 
Ambroise à Charlesbourg, un 
ponceau de la rivière Jaune, 
miné par le courant, a causé un 
refoulement d’eau daris la cour 
de quatre résidences. À la sécu­
rité publique, on a eu tant à faire 
hier à Charlesbourg qu’on a 
manqué de pompes à eau. Il a 
fallu en louer dans les com­
merces.

Ml
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été condamné pour possession de 
stupéfiants, voies de fait et vols. 
Compte tenu de ces éléments, le 
procureur de la Couronne, Me 
Pierre Lapointe, s’opposait à ce 
que le client de Me Carol St-Cyr 
soit remis en liberté provisoire. À 
la rigueur, a concédé le procureur, 
il aurait fallu que Racine aille ha­
biter ailleurs.

Le juge Dionne a refusé d’accé­
der à cette requête, préférant im­
poser de sévères conditions de re­
mise en liberté à Racine. Ainsi, il 
lui a interdit de communiquer 
avec sa voisine et d’utiliser la 
même porte d’entrée qu’elle. Il ne 
pourra posséder d’arme et il devra 
même s’abstenir d’intervenir au­
près d’autres locataires relative­
ment à sa cause.

Enfin, le juge a ordonné à Raci­
ne de se présenter à la sûreté mu­
nicipale de la Haute-Saint-Charles 
une fois par mois. Fait inusité, une 
copie de l’engagement signé par 
le prévenu sera transmise à la pré­
sumée victime afin qu’elle puisse 
signaler tout manquement aux 
policiers.

L’engagement de 2500$ a été 
souscrit par l’amie de Racine, une 
caissière de 26 ans. Il reviendra 
devant le tribunal le 29 avril pour 
la communication de la preuve.
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EXCLUSIF DE EINEANDE

L1MPER MICROFIBRC 199.95
Mkrofibre irisée, lissage diagonal pour une texture 
superbe, détails militaires, bavolet asymétrigue, 

double boutonnage, col et poignets à larges revers, 
cuivre, vert, marine, maïs. 3Z à AZ. 

manteaux contemporaine*
la maisonSimons
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EINES RAYURES OPTIQUES

LA MAXI-CHEMISE 59.95
L’item du printemps à superposer librement comme un 
cache-poussière sur les pantalons collants, les jeans... 
longue chemise en mélange de rayonne souple à fines 
rayures noires chinées sur blanc. 6 à 16. rég. 80.00 

sport contemporaine®
la maisonSimons
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LA TROIS LE SOLEIL

«Premier signe optimiste depuis le début de la crise» au Rwanda

Les parties se rencontrent pour parler de paix
'X.,

NEIW YORK (ONU) (d’après AI-T, AI’ et Reuter) — Les rebelles 
du FYont patriotique rwandais (FPR) et les forces 
gouveniementales du Rwanda ont at'cepté de tenir une réunion 
aujourd'hui à Ki^i sous les auspices de l’ONU en vue d’un cessez- 
le-feu, a annoncé hier soir le président en exercice du Conseil de 
sécurité de l’ONC, M. Colin Keating (Nouvelle-Zélande).

«**•
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Sur cette photo, deux casques bleus belges répliquent, arme au poing, aux attaques d'assaillants embusqués, lors d’un transport en camion 
militaire, près de la capitale de Kigali, hier. Le photographe de presse Jean-Marc Boujou accompagnait le groupe de militaires et quelques prêtres 
que l’on aperçoit couchés dans le fond du camion.

Des rescapés décrivent les horreurs
MIRABEL (PC) — Des missionnaires et coopérants canadiens, 
évacués du Rwanda, ont parlé hier des horreurs vues dans ce pays, 
mis à feu et à sang depuis l’assassinat de son président le 6 avril.

Ainsi à son arrivée à Mirabel, Jo­
seph Bourgeois, des frères de 
l’Instruction chrétienne (FIQ, a 
raconté l’effroi du collègue qui l’a 
réveillé, très tôt le jeudi 7 avril, au 
Centre de formation rurale de 
Boutamoua, près de Kigali.

« Il m’a dit — C’est la catastro­
phe, le pays est fini. Nous sommes 
foutus—. Hélas c’était bien vrai, le 
président (Juvénal Habyarimana) 
disparu, la porte était ouverte à la 
violence tribale», a expliqué ce 
religieux aux reporters.

Le lendemain, « nous avons cru 
notre dernière heure arrivée ». 
« Autour du centre, des centaines 
de jeunes endoctrinés et fanati­
ques, armés de bâtons, barres de 
fer, grenades et machettes scan­
daient des slogans contre ceux ré­
fugiés chez nous et exigeaient 
qu’ils soient chassés. »

À un moment donné, cinq poli­
ciers qui protégeaient le centre de 
formation ont tiré des rafales au- 
dessus des assaillants, les mettant 
en fuite.

M. Bourgeois a ensuite passé 
deux nuits dans un silo et en forêt 
avec des confrères, ils ont aussi vu 
« des cadavres empilés sur la 
route, pour empêcher le passage 
de convois d’évacuation ». Les 
bandes armées cherchaient avant 
tout les ressortissants belges, les 
anciens colonisateurs.

Roch Bourbonnais, supérieur 
provincial des FIC, qui attendait 
les siens à Mirabel, a souligné le 
travail de Denis Ouellette, de Pro-

Deva Tiers-Monde, en poste au 
Burundi voisin ; ce dernier a gar­
dé le contact et fait en sorte que 
deux gendarmes rwandais, di­
manche, escortent M. Bourgeois 
et d’autres évacués jusqu’à un 
hôtel à Kigali.
Barrages successifs

«J’étais le seul Blanc dans le 
secteur, à 10 km de Kigali », rap­
pelle Joseph Bourgeois. Au long 
des 13 km les séparant de la capi­
tale, leur véhicule a été turêté « à 
35 barrages d’hommes armés. Ils 
exigeaient de l’argent ou bien des 
bagages... Chaque fois j’ai dû par­
lementer et nous sommes 
passés». Au long du trajet, ils 
apercevaient sans cesse des 
cadavres.

Lundi matin, avec des Euro­
péens et des Zaïrois notamment, il 
est parti dans un camion blindé de 
militaires français, dépéchés pour 
aider l’évacuation.

«Il a fallu faire beaucoup de 
détours, pour rejoindre l’aéroport 
par le côté où il n’y avait pas de 
bandes armées », souligne M. 
Bourgeois. Un premier avion les a 
conduits à Bujumbura, capitale du 
Burundi, où attendait un Hercules 
canadien qui les a menés à Nairo­
bi, d’où ils sont partis pour Paris.

Par ce qu’il a appris d’autres 
personnes évacuées d’ailleurs au 
Rwanda. M. Bourgeois croit que 
cette semaine sanglante a fait au 
moins 1(X)(X)0 morts.
Goût du sang

« Le tissu social est détruit... il

faudra de 15 à 20 ans pour rebâtir 
ce pays. Il a suffi de cinq jours 
pour toute cette destruction. » 
Beaucoup de jeunes Rwandais 
«ont maintenant goûté au sang. 
Mais le pire exemple, c’est celui 
que la violence peut être payante, 
qu’on peut avoir quelque chose 
par le pillage au lieu du travail. »

Jean-Pierre Brassard, coopé­
rant au Rwanda depuis 1987, a été 
témoin du «chaos à son maxi­
mum. Je ne pensais jamais voir un 
jour une chose pareille, un conte­
neur comme ceux pour les débris 
sur les chantiers, qui débordait de 
cadavres ».

M. Keating a précise que la réu­
nion se tiendrait au quartier géné­
ral de la MINUAR

« Il s’agit peut-être du premier 
signe optimiste que nous ayons 
reçu depuis le début de la crise » 
au Rwanda, a-t-il ajouté.

M. Keating a cependant fait 
état d’une poursuite des combats 
entre les rebelles du FPR et les 
forces gouvernementales à Kigali, 
où la situation continue d’étre 
« dangeureuse ».

Les combats se sont en effet 
intensifiés hier, entre les rebelles 
et les forces gouvernementales 
rwandaises qui se battaient rue 
par rue pour le contrôle de la capi­
tale, tandis que des milliers de ci­
vils fuyaient les massacres.

La résistance hutue au FPR 
s’organise à Kigali et aucune indi­
cation précise n’a pu être obtenue 

I sur la vitesse et l’ampleur de la 
J progression des forces rebelles 
.1 tutsies. Le FPR prétend contrôler 
I quatre points stratégiques de la 
i capitale et il affirme que ses for- 
f ces venues du nord ont réussi la 

jonction avec le bataillon de 600 
hommes qui se trouve à Kigali de­
puis décembre dernier.

Au terme de l’accord de paix 
signé à Arusha (Tanzanie) en août 
dernier après trois ans de guerre 
civile, ce bataillon devait assurer 
la sécurité des membres du FPR 
devant entrer dans les institutions 
de transition (gouvernement et 
parlement) prévues par cet accord 
de paix. II est engagé depuis une 
semaine dans de violents combats 
avec la Garde présidentielle rwan­
daise. 20 000 personnes auraient 
été tuées dans la vague de vio­
lence.

Le gouvernement intérimaire

rwandais qui a fui mardi Kigali 
pour apparemment chercher re­
fuge dans la ville de Gitarama, à 
50 km au sud-ouest de la capitale, 
a proposé une trêve au FPR. dans 
un communiqué diffusé par Ra­
dio-Rwanda.

Les rebelles pour leur part ont 
lancé un appel en direction des 
forces gouvernementales pour 
leur demander de s’unir contre la 
Garde présidentielle, unité com­
posée d’extrémistes hutus à l’ori­
gine des massacres de Tutsis.

À ce sujet, M. Keating a indi­
qué que le FPR avait fait savoir à 
rONU qu’il était favorable à la 
mise en place d’un gouvernement 
« à base élargie ». Les membres 
du Conseil de sécurité attendent 
plutôt des « actes » et appellent les 
deux parties « à mettre fin aux 
tueries», a déclaré M. Keating.

Le secrétaire général de l’ONU, 
M. Boutros Boutros-Ghali, a par 
ailleurs estimé hier qu’à la suite 
de la décision de Bruxelles de reti­
rer les quelque 400 Casques bleus 
belges de la MINUAR, ceux-ci de­
vront être remplacés par un autre 
contingent équivalent, faute de 
quoi l’opération ne serait plus via­
ble et devrait être retirée.

Selon M. Keating « le retrait de 
rONU n’est pas une option » pour 
le Conseil de sécurité. D’un autre 
côté, la mise en place d’une opéra­
tion d’« imposition de la paix ». 
avec la possibilité du recours à la 
force militaire, est également ex­
clue, car elle ne serait pas «via­
ble», a-t-il dit.

Le Conseil de sécurité, qui veut 
éviter toute « conclusion prématu­
rée », réfléchit plutôt à la création 
« d’une nouvelle mission, avec un 
nouveau mandat », en fonction 
des ressources humaines et maté­
rielles disponibles, a-t-il dit.

La militante que l’on croyait morte 
a réussi à se réfugier à Bruxelles
BRUXELLES (AFT, LE SOLEIL) — Tout le monde non 
seulement la croyait morte, mais racontait les circonstances de son 
exécution. À commencer par les missionnaires d’Afrique qui la 
listaient parmi les personnalités politiques tuées aux premiers 
instants des massacres qui ravagent le Rwanda. Mais c’était mal 
connaître la militante des droits humains Monique Miÿawamariya. 
Elle a réussi à déjouer ses assassins en se cachant pendant trois 
jours dans le plafond de sa maison. Depuis mercredi, elle est en 
sécurité, en Belgique, ramenée par un avion belge de Kigali avec 
400 autres personnes.

-

Monique Mujawamariya est « res­
suscitée» hier, à Bruxeiies.

Recherchée par les soldats de la 
garde présidentielle, Monique 
Mujawamariya ne doit cependant 
qu’à son incroyable courage d’être 
vivante. Depuis l’hôpital militaire 
de Neder-Over-Heembeek, en 
banlieue de Bruxelles, elle expli­
que comment elle a échappé du­
rant toute la semaine aux mili­
taires et à la foule « devenue 
cruelle ».

« Jeudi dernier après le déjeu­
ner, des militaires sont venus chez 
moi avec la ferme intention de me 
tuer. Je suis parvenue à leur 
échapper en me cachant dans un

buisson, sous une pluie battante. 
Puis je me suis cachée dans le pla­
fond de ma maison durant trois 
jours», a-t-elle déclaré à l’AFP.

Mujawamariya se bat depuis 
des années pour défendre « ceux 
qui sont maltraités et arrêtés». 
Elle a échappé par le passé à plu­
sieurs attentats. L’un d’eux a d’ail­
leurs tracé sur son visage une 
cicatrice.

Dimanche matin, effrayée par 
la mise à sac du quartier résiden­
tiel de Remera où elle réside et 
situé derrière le Centre Christus 
où 17 personnes ont été tuées, elle 
a décidé de fuir et s’est rendue 
chez les militaires de l’armée 
régulière.

«Cela peut paraître fou. mais 
je préférais tenter ce coup de 
poker. De toute façon, si les mili­
taires m’avaient reconnue, ils 
m’auraient exécutée, mais n’au­
raient pas eu le temps de me tor­
turer. Par contre, les paysans, 
eux, m’auraient déchiqueté. »

En échange de ses bijoux et

d’une grosse somme d’argent, elle 
s’est fait conduire par quelques 
militaires jusqu’à l’hôtel des Mille 
Collines. « J’y ai rencontré un ami 
qui a accepté de me conduire jus­
qu’à l’École française, où un con­
voi partait pour l’aéroport ». ra­
conte-t-elle.

C’est le ministre belge des Af­
faires étrangères Willy Claes qui. 
averti, a fait le nécessaire pour 
que Mme Mujawamariya soit éva­
cuée avec les ressortissants 
belges.

« J’ai tout perdu. Je n’ai même 
plus d’habit de rechange », a-t-elle 
déclaré aux journalistes présents 
à son arrivée en Belgique.

Le père Boedts, ancien mis­
sionnaire, qui va la prendre en 
charge, a souligné que « des cen­
taines de personnes risquent leur 
vie parce qu’ils font partie de l’op­
position. Il faut sauver ce qui peut 
être encore sauvé. On décapite le 
pays en assassinant des gens de 
valeur qui pourraient, demain être 
la force du pays. »

Québec et les Mohawks enterrent la hache de guerre
QUÉBEC — Après trous ans de guerre froide, Québec et la 
communauté mohawk de Kahnawake ont enterré la hache de 
guerre hier, en annonçant la mise sur pied d’une « table de 
travail » pour discuter des nombreux points de tension qui 
empoisonnent les relations entre les deux communautés.

par GILLES BOIVIN
LE SOLEIL

À l’issue d’une rencontre, hier 
midi, le ministre responsable des 
Affaires autochtones, Christos 
Sirros, et le chef de la réserve de 
Kahnawake, Joe Norton, ont ren­
contré brièvement la presse, px)ur 
faire part de la reprise des 
pourparlers. Prudent, le ministre 
Sirros signalait que « ce n’est pas 
le printemps encore. Il y a encore 
beaucoup de sujets qui restent à 
aplanir, des difficultés à ré­
soudre » mais que l’on p)eut au 
moins parler de « dégel ».

« Nous avons convenu aujour­
d’hui que ce serait le temps qu’on 
puis.se établir un processus de dia­
logue un p>eu plus .structurel et un 
p)eu plus formel entre le gouverne­
ment du Québec et les Mohawks

de Kahnawake afin d'aborder des 
sujets tels la police, la taxation 
(sur l’essence), les services so­
ciaux et différents aspects socio-é­
conomiques également », a indi­
qué le ministre Sirros.

Pour le chef mohawk Joe Nor­
ton, ce « dégel » envoie un « mes­
sage clair à la communauté mo­
hawk et aux Québécois que nous 
sommes prêts à nous asseoir à 
une table pour discuter du plus 
grand nombre possible de cho­
ses ». S’il n’attend pas non plus de 
«solutions immédiates», le chef 
autochtone n'en mise pas moins 
sur la mise en place de cette table 
de travail pour établir une meil­
leure relation de travail. « Au 
moins nous aurons une façon de 
négocier ensemble autrement que 
par vous (de la presse) », se 
réjouissah-U.

En dépit des échecs précédents 
dans les relations avec la commu­
nauté mohawk de Kahnawake, le 
ministre Sirros n’a pas jugé bon 
de poser de préalable à la reprise 
des pourparlers, si ce n’est « la 
bonne volonté ».

En décembre 1991, le ministre 
Claude Ryan, alors responsable 
de la Sécurité publique, s’était 
rivé le nez à une guerre intestine 
au sein de cette réserve autochto­
ne de la rive sud de Montréal sur 
l’épineuse question de la protec­
tion policière aux abords et sur le 
territoire de Kahnawake.

Après avoir accepté les termes 
d’une entente qui prévoyait une 
réduction significative de la pré­
sence policière aux abords de la 
réserve, en échange de la levée 
des guérites situées aux entrées et 
sorties du village de Kahnawake, 
le chef Norton avait dû se raviser 
devant les pressions de la faction 
traditionaliste mohawk. Le minis­
tre Ryan avait alors indiqué que 
les guérites étaient « le reflet 
d’une mentalité de siège * et que

leur disparition était « une condi­
tion essentielle de toute entente ».

Faisant table rase de ces diffi­
cultés qui exacerbaient les rela­
tions entre la communauté mo­
hawk et le gouvernement, le 
ministre Sirros se disait hier dis­
posé à partir « de la situation telle 
qu’elle est ». B voit dans « l’élimi­
nation de la contrebande du ta­
bac » une possibilité d’alléger l’at­
mosphère dans les discussions 
entre les deux communautés.

Loin de nier les tensions 
internes de sa communauté, le 
chef Norton admettait hier rappe­
lait qu’elles ne sont guère diffé­
rentes de celles de la société qué­
bécoise avec « le Parti québécois . 
(à Québec) et le Bloc québécois à | 
Ottawa. Nous avons le Bloc mo-l 
hawk à Kahnawake ». B espère j 
que le dégel dans les relations | 
avec Québ« pourra « créer l’envi- 3 
ronnement qui conduira à une is- J| 
sue pacifique » et briser les « gué- c| 
rites mentales» entre les deux 
'communautés.
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La chef Joa Norton da Kahnawaka an compagnia du minlatra Chrtatos 
Slrroa, héar, au momani da laur rancontra.
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Violette Trépanier échappe la date

Un premier budget 
Johnson le 28 avril
QUÉBEC — La ministre déléguée à la Condition féminine 
et à la L'amille, Violette Trépanier, a révélé hier par 
inadvertance que c’est le 28 avril que son collègue des 
F'inances déposera le premier budget du gouvernement 
Johnson.

par GILLES BOIVIN
LE SOLEIL

Intenx^ée sur le mouvement de grève que les éducatrices en 
garderie entendent lancer le 21 avril dans la région de Québec, 
Mme Trépanier a rappelé que le premier ministre leur avait pro­
mis d’apporter une solution à 
leur problème à l’occasion du 
budget par des allègements fis­
caux pour les parents dont les 
enfants fréquentent les 
garderies.

« Donc, le budget est le 28 
avril. J’aurais préféré de beau­
coup qu’on attende le dépôt du 
budget, avec les mesures 
concrètes qui seront dans ce bud- 
get-là, pour évaluer ensuite la 
possibilité de faire uné grève. Je 
pense que c’est prématuré et que 
ce sont les parents qui paient la 
facture de cette grève-là », révé­
lait candidement Mme Trépanier 
aux journalistes.

Cette dernière a par ailleurs 
indiqué qu’elle rencontrera à nouveau les porte-parole des travail­
leuses des garderies, le 20 avril.

4#.

La ministre à la Condition 
féminine et à la Famille, Vio­
lette Trépanier.

Deux entreprises d’informatique 
s’allient en vue des contrats de Québec
QUÉBEC — L«es intentions du gouvernement du Québec de 
privatiser ses centres de traitement informatique ne laissent pas 
indifférentes les grandes firmes d’informatique de ce monde.
Dans le but avoué d’obtenir les contrats gouvernementaux, les 
entreprises CGI et EDS ont annoncé hier qu’ils formaient une 
alliance stratégique.
mtmmm fïrmes de répondre conjointement

à une demande d’information 
émise par le gouvernement du 
Québec concernant d’importants 

«L’alliance permettra aux deux contrats d’impartition à venir».

pm GILBERT LEDUC
LE SOLEIL

soulignent les deux partenaires 
dans un communiqué de presse 
diffuse hier.

« Le gouvernement du Québec 
considère présentement la possi­
bilité de confier à des fournisseurs 
externes la gestion de sept impor­
tants centres de traitement infor­
matique et il a émis à cet effet des 
documents de demande d’infor­
mation qui lui permettront d’iden-

La formation de la main-d’oeuvre 
est encore au coeur des débats
QUÉBEC — Le gouvernement libéral de Daniel Johnson s’est à 
nouveau fait étriller en Chambre au sujet de la formation de la 
main-d’œuvre et de la réforme de la sécurité sociale mis en 
marche par Ottawa.

Le député péquiste de Lac-Saint- 
Jean, Jacques Brassard, a soutenu 
que le « bulldozer est en marche » 
et que le fédéral va chambarder 
les compétences des provinces 
comme jamais depuis la 
Deuxième Guerre mondiale. Se­
lon M. Brassard « si on a décidé à

Ottawa de ne pas parler de consti­
tution, on a aussi décidé de la jeter 
par-dessus bord».

Le premier ministre Johnson a 
répliqué qu’il va faire respecter 
les compétences du Québec et 
qu’on jugera l’opération à ses ré­
sultats si Ottawa décide d’aller 
dans une direction « qui n’a pas de

sens au point de vue de la logique 
pour les chômeurs ».

M. Brassard est revenu à la 
charge en faisant valoir que si M. 
Johnson ne veut pas conclure 
d’entente à rabais, Ottawa se pré­
pare « à se passer de sa 
signature ».

Quant au premier ministre, il 
s’est demandé une nouvelle fois 
qui mène à Ottawa : les manda­
rins ou les ministres.
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tifier les fournisseurs qualifiés», 
précise-t-on dans le contmunique

De propriété canadienne, CGI 
figure parmi les 20 plus impor­
tantes firmes de services-conseils 
en technologie de l’information en 
Amérique du Nord. Quant à EDS, 
elle se décrit comme un chef de 
file mondial dans la mise en oeu­
vre de services relatifs aux af­
faires et aux technologies de l’in­
formation.

« Ensemble, nous formons l’é­
quipe la plus compétente pour ré­
pondre aux besoins du gouverne­
ment du Québec », déclare sans 
ambages le président de la divi­
sion de l’impartition de CGI, Mar­
co Genoni. « EDS gère présente­
ment des contrats gouvernemen­
taux d’impartition qui se chiffrent 
dans les milliturls de dollars aux 
États-Unis et en Grande-Bretagne. 
Quant à CGI, nous avons déve­
loppé une approche unique en ce 
qui a trait à l’intégration des em­
ployés de nos clients», explique 
M. Genoni en n’oubliant de dire 
que CGI est un « pionnier de l’im- 
partition ».

Le gouvernement du Québec a 
récemment confié à la firme Coo­
pers & Lybrand le mandat de pe­
ser le pour et le contre de la priva­
tisation des services informati­
ques. Le rapport est attendu pour 
la fin de mai.

Questionnée hier à l’Assemblée 
nationale par le député péquiste 
de Portneuf, Roger Bertrand, qui 
accusait l’État d’agir en catimini 
en refusant de rendre public cer­
tains documents d’information, la 
présidente du Conseil du Trésor, 
Monique Gagnon-Tremblay, a as­
suré qu’aucune décision n’était 
encore prise. «Le gouvernement 
n’a pris aucune décision. Le gou­
vernement a tout simplement dé­
cidé de regarder l’opportunité 
d’impartir ses services informati­
ques. Je pense que c’est très 
clair », affirmait Mme 
Gagnon-T remblay.

La lune de 
miel avec 
Chrétien 
continue
QUÉBEC — Rien ni 
personne ne paraît être en 
mesure de gruger la 
popularité du gouvernement du 
Parti libéral du Canada.

par JEAN-MARC SALVET
LE SOLEIL

Malgré la culbute de la devise ca­
nadienne et la récente flambée 
des taux d’intérêt, les Canadiens 
demeurent largement fidèles à l’é­
quipe dirigée par Jean Chrétien.

55% d’entre eux auraient ac­
cordé leur appui au gouvernement 
en place à Ottawa si des élections 
avaient eu lieu entre le 5 et 11 
avril, indique le dernier sondage 
Gallup.

Il s’agit d’une baisse d’un petit 
point de pourcentage par rapport 
à la précédente enquête Gallup, 
menée en mars. Rien pour faire 
paniquer les stratèges du PLC : ce 
score représente 14 points de plus 
que celui obtenu par les libéraux 
lors des élections fédérales du 25 
octobre.

Avec respectivement 17®A et 
13 % des intentions de vote expri­
mées à l’échelle nationale, le Re­
form Party et le Bloc québécois 
maintiennent à peu de choses 
près les résultats enregistrés dans 
les sondages précédents et lors 
des élections.

Pour leur part, les conserva­
teurs et les néo-démocrates trou­
veront certainement matière à 
consolation à la lecture des don­
nées du dernier Gallup.

Avec 9 %, le parti de Jean Cha- 
rest a gagné un point depuis mars, 
tandis que celui d’Audrey 
McLaughlin se maintient à 6% 
pour un second mois consécutif.

Au Québec, l’équipe de Lucien 
Bouchard, qui forme l’opposition 
officielle à la Chambre des Com­
munes, devance les libéraux de 11 
points (52 % contre 41 %), une 
nette progression par rapport au 
mois dernier. Les deux partis 
étaient alors nez à nez avec res­
pectivement 47 % et 48 % des in­
tentions de vote.

Ce sondage a été réalisé auprès 
de 1014 Canadiens (dont 271 Qué­
bécois) entre le 5 et le 11 avril. 
Avec un échantillon de cette taille, 
la marge d’erreur maximale est de 
3,1 % 19 fois sur 20. Cette marge 
s’accroît sensiblement dans le cas 
des données régionales.
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Aide aux Nordiques^
Aubut et rÉtat
loin d’une entente
QUÉBEC — Après une rencunire avec le président des 
Nordiques, le ministre responsable la région de Québec, Jean 
Leclerc, constate qu’il existe un éc-art entre ce que 
souhaitent obtenir les propriétaires du club de hockey et ce 
que le gouvernement pourrait consentir.

Hydro refuse de payer plus, le conseil en appelle aux ministres

Les Montagnais veulent 10 millions 
additionnels avant d’autoriser SM3

par DONALD CHARETTE
L£ SOLEIL

M. Leclerc et le ministre des 
Finances, André Bourbeau, ont 
effectivement rencontré Marcel 
Aubut, président des Nordi­
ques, mardi pour discuter de 
forme de financement. « Il y a 
un écart entre ce que le gouver­
nement pourrait hypothétique­
ment envisager et ce dont les 
Nordiques prétendent avoir be­
soin. Chacun est donc parti ré­
fléchir », d'indiquer le ministre 
responsable des Services gou­
vernementaux à son arrivée à 
l’Assemblée nationale. Il a spé­
cifié qu’il n’y aura pas d’autre 
rencontre à court terme avec 
les propriétaires du club.

Le ministre a réaffirmé que 
le Québec considère plusieurs 
options pour venir en aide aux 
Nordiques et notamment celle 
d’un prêt à taux préférentiel 
comme cela s’est fait dans le 
cas des Expos de Montréal,

mais en insistant pour dire 
qu’aucune décision n’a été pri­
se.

Mais il est trop tôt. dit-il, 
pour élaborer ces hypothèses 
qui devront ultimement passer 
au conseil des ministres. Quant 
à savoir si les Nordiques sont 
satisfaits des discussions, M. 
Leclerc mentionne « qu’il y a 
trop des questions, quelle se­
rait la durée, quel serait le taux 
d’intérêt ».

Sa rencontre avec M. Aubut 
lui a confirmé que les Nordi­
ques entrevoient les prochaines 
années avec appréhension et 
que le déménagement du club 
est une hypothèse sérieuse.

Du côté des Nordiques on 
est avare de commentaires sur 
ces négociations, le relation- 
niste du club, Jean Martineau, 
indiquant tout simplement que 
M. Aubut consacre presque 
tout son temps à rechercher 
cette aide extérieure « car les 
Nordiques ont besoin d’aide ».

SEPT-ÎLES — Hydro-Québec 
refuse de bonifier son offre 
finale de compt‘nsations 
financières aux Montagnais de 
Uashat-Malioténam en 
prévision de la construction du 
projet SM3 sur la

Sainte-Marguerite. Le coiLseil de 
bande souhaite maintenant 
une intervention au niveau 
politique pour qu’une entente 
officielle intervienne entre les 
deux parties.

par ALAIN-A. BOUCHARD
cotUbomon spèciale
Un écart de 20 % évalué à 10 mil­
lions $ sépare toujours Hydro- 
Québec et le conseil de bande de 
Uashat-Malioténam dans les né-

Frulla d’accord avec 
la «loi 101» de France
PARIS (AFP) — Le ministre de la Culture et des 
Communications du Québec, Mme Liza Frulla, responsable de la 
Francophonie au Québec, a manifesté au ministre français de la 
Culture, Jacques Toubon, son soutien pour son projet de loi sur la 
défense de la langue française, indiquait-on hier au ministère de 
la Culture et de la Francophonie.

et l’édition. Les deux ministres 
souhaitent également relancer 
leur coopération dans le domaine 
du cinéma et travailler ensemble 
pour l’exportation et la diffusion 
de films francophones.

Au cours d’un déjeuner au minis­
tère mardi à Paris, Mme Frulla a 
également exprimé son accord 
avec M. Toubon sur la priorité à 
accorder à la télévision franco­
phone TV5.

Elle a réaffirmé sa volonté 
d’ouvrir TV5 aux continents amé­
ricain et asiatique, thème qui doit 
être examiné lors du prochain 
conseil des ministres de la 
Francophonie.

Les deux ministres ont confir­
mé la création d’un comité de liai­
son des industries culturelles fran­
co-québécoises pour la musique et 
le spectacle.

Un comité semblable sera très 
prochainement créé pour le livre

La séparation 
du Québec 
menace les 
francophones 
hors Québec
OTTAWA (PC) — Les 
francophones hors Québec sont 
voués à la disparition si le 
Québec se sépare, a déclaré 
hier le premier ministre Jean 
Chrétien.

Au lendemain de la publication du 
rapport annuel du Commissaire 
aux langues officielles, la critique 
du Bloc québécois en la matière, 
Suzanne Tremblay, et le premier 
ministre Chrétien se sont livrés à 
de vifs échanges aux Communes 
dans une ambiance pour le moins 
survoltée.

Mme Tremblay a relevé que la 
politique du bilinguisme s’était 
avérée un échec, « une chimère de 
l’ère Trudeau », devant l’impossi­
bilité des francophones de vivre et 
de s’éduquer en français partout 
au Canada.

Piqué au vif, le premier minis­
tre a répondu que sans être parfai­
te, la politique du bilinguisme 
avait donné des résultats concrets, 
même si « dans certains endroits, 
les services à la clientèle ne sont 
pas satisfaisants».

Mme Tremblay ne s’est pas ar­
rêtée là. Elle a reproché au gou­
vernement de « chanter les 
louanges du bilinguisme» alors 
qu’il avait réduit les subventions 
aux organismes francophones.

Jacques Parizeau a arrêté de 
fumer, ne boit que très peu
QUEBEC — « Je vis de ma 
paie », a affirmé hier le chef 
du Parti québécois, Jacques 
Parizeau, au cours d’une 
entrevue à la station 
radiophonique CJRP voulant 
mettre fin aux informations 
voulant qu’il soit millionnaire.

par DONALD CHARETTE
LE SOLEIL

L’animateur Robert Gillet vou­
lait savoir ce qui motive le chef 
péquiste à faire de la politique 
lui qui a 60 ans et qui est « mul­
timillionnaire ». « C’est absolu­
ment faux », de répondre M. Pa­
rizeau «je vis de ma paie, c’est 
de la légende, de l’invention des 
médias qui efferversent depuis 
des années avec des affaires 
comme ça».

M. Parizeau a alors répété 
qu’il était venu en politique, l’a 
quittée, y est revenu en 1988 
dans le seul but de sortir le Qué­
bec de ses ornières et de « tra­
vailler à la construction du pays 
du Québec».

Le chef du PQ a répété que la 
ville de Québec deviendrait une 
vraie capitale dans un Québec 
indépendant et « qu’au départ il 
y aurait 10-12 ambassades qui 
s’établiraient ici et non pas 
50-60-70 ».

Badin, M. Parizeau, ci-dessua donnant des autographes, a fait 
remarquer à Robert Gillet que son passage à CJRP coïncide avec 
la période des BBM.

L’entrevue s’est déroulée sur 
un ton assez familier et intimis­
te : le chef péquiste se montrant 
sous un jour plus chaleureux et 
proche des gens.

Ainsi quand Robert Gillet lui 
a demandé s’il établirait sa rési­
dence officielle à Québec s’il de­
venait premier ministre d’un 
pays, il a répondu que oui bien 
sûr en ajoutant « mais il faut que 
j’en parie avec ma femme».

Le chef péquiste a également 
livré une autre facette de sa per­
sonnalité quand Robert Gillet lui 
a dit « vous tendez vers la per­
fection, vous ne fumez plus, 
vous ne prenez plus d’alcool, 
vous dormez bien, vous êtes de 
bonne humeur » et que M. Pari­
zeau a enchtiiné en disant « c’est 
vrai pour la cigarette, c’est vrai 
pour la santé, je dors bien... 
mais je prends un jjeu de vin, 
non mais, je suis un citoyen à 
jjart entière ».

499»~i Cette offre
prend fin 
le 31 mal 
1994.
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gociations pour en arriver à une 
entente-projet sur la construction 
d’un barrage sur la rivière Sainte- 
Marguerite près de Sept-iles.

Même si les négociateurs des 
deux parties s’entendent sur les 
clauses non pécuniaires, l’impasse 
persiste au sujet des compensa­
tions financières.

Pour le procureur des Monta­
gnais, Me André Gauthier, la déci­
sion d’Hydro de maintenir le statu 
quo va à l’encontre d’un engage­
ment qu’elle avait pris il y a près 
de deux mois. «Le 21 février, 
Hydro-Québec nous affirmait par 
écrit que la question monétaire se­
rait réglée lorsque nous aurions 
une entente entre négociateurs. 
C’est ce que nous avons présente­
ment mais Hydro refuse tout de 
même de bouger. Nous avons 
pourtant des arguments sérieux », 
d’expliquer Me Gauthier.

« Uashat-Malioténam devien­
dra le point de mire des autres 
communautés en obtenant cette 
entente négociée, une première 
chez les Montagnais. Si rien ne 
débloque, le message qu’Hydro 
laisse alors véhiculer c’est —Pour- 
suivez-nous et alors vous aurez 
une entente— ». Les enjeux sont 
donc très sérieux, estime l’avocat.

Pour expliquer sa décision, 
Hydro-Québec a indiqué qu’elle 
dispose de politiques strictes en 
matière de compensations finan­
cières. André Gauthier considère 
pour sa part que la société d’État 
manque une occasion en or de 
réaliser un projet hydroélectrique 
en territoire autochtone avec l’ac­
cord des Montagnais.

Malgré cette nouvelle impasse, 
Hydro-Québec et le conseil de 
bande de Uashat-Malioténam gar­
dent le contact. Le ministre des 
Ressources naturelles et Affaires 
autochtones Christos Sirros a été 
informé de la situation. Les Mon­
tagnais souhaitent maintenant 
une réflexion politique qui pour­
rait mener à une proposition équi­
table à leurs yeux.
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Services alimentaires dans le réseau de la santé et des services sociaux

Price Waterhouse scrutera la façon d’économiser

pw QUaEKT LEDUC
LC 50LCIL

L’étude de Price Waterhouse, qui 
fut l'un des sept soumissionnaires 
à répondre à l’appel d’offres lancé 
par le ministère de la Santé et des 
Services sociaux le 18 décembre 
1993, devra être déposée sur le

QUÉBEC — Le ministère de la Santé et des Services sociaux a 
accordé un contrat de 175 000 $ à la firme Price Waterhouse pour 
procéder à l’examen de la gestion des services alimentaires dans 
le réseau de la santé et des services sociaux et proposer des pistes 
qui permettraient de réaliser des économies.

bureau de la ministre Lucienne 
Robillard d’ici le 31 mai.

S’inscrivant dans le plan trien­
nal 1994-97 « Défi Qualité-Perfor­
mance », cette expertise s’ajoute A 
la panoplie de mesures mises de 
l’avant par le ministère pour frei­
ner la spirale des dépenses dans le 
secteur de la santé et des services 
sociaux. En freinant la croissance 
des dépenses darts ce secteur de 
l’activité gouvernementale, 30% 
du budget du Québec y est 
consacré, on souhaite économiser 
750 millions $ sur trois ans.

Puisque le mirtistère répète à 
qui veut l’entendre son intention 
de ne pas sabrer dans les soins à 
la population, les services de 
soutien feront surtout l’objet des 
efforts de rationalisation. Un co­
mité exploratoire, formé de repré­
sentants du ministère, des régies 
régionales et des établissements 
du réseau, a été créé pour tenter 
de cerner les endroits où l’on 
pourrait économiser des deniers 
publics dans les services de 
soutien tels que les services ali­
mentaires, l’entretien ménager, la

buanderie, les laboratoires, l’in­
formatique et l’ensemble des ser­
vices administratifs. Ce comité 
étudiera les recours à la sous-trai­
tance et aux regroupements de 
services entre les etablissements.

Selon l’attaché de presse de la 
ministre Robillard, Werre Ville- 
neuve, il existe un « fort potentiel 
d’économies» à réaliser du côté 
des services de soutien. « Le mi­
nistère a récemrttent procédé à

une analyse prélimiruùre de la 
performatKe du réseau dans la 
gestion de ces services. Nous 
avons noté des écarts importants 
de performance entre des établis­
sements de même categorie », 
souligne M. Villeneuve.

Prie* Waterhouse
Le ministère de la Santé et des 

Services sociaux a décidé de re­
courir à une firme de l’extérieur

dans le cas des services alimen­
taires pour obtenir une expertise 
plus « pointue », souligne le porte- 
parole ministériel. Sur un budget 
global du ministère de 12,9 mil- 
Üards, les services alimentaires re­
présentent une somme de 563 mil­
lions $. Au chapitre des effectifs, 
on retrouve 19 773 emplois per­
manents ou à temps partiel.

Price Water-

house est de préparer un état de la 
situation actuelle des services ali­
mentaires dans les établisse­
ments, d’identifier et d’évaluer les 
avenues de rationalisation en te­
nant compte des impacts sur les 
ressources humaines et finan­
cières et des services rendus aux 
différentes clientèles et, finale­
ment, de formuler des recomman­
dations et une stratégie visant l’at­
teinte des objectifs de réduction 
des dépenses.

Projet de coopération Québec/Madagascar
Remboursement 
des prêts 
étudiants selon 
les revenus 
du diplômé
MONTRÉAL —Un 
remboursement des prêts 
étudiants proportionnel au 
revenu du diplômé. Une loi pour 
encadrer les frais spéciaux 
imposés aux étudiants. Une 
taxe sur la masse salariale 
des employeurs pour créer un 
Fonds de l’enseignement 
supérieur.

QUÉBEC (PC) — Le premier 
ministre Daniel Johnson et son 
homologue de Madagascar, 
Francisque Ravony, se sont 
entendus hier pour mettre

sur pied des projets 
d’Intervention économique 
entre les deux pays.

Le Québec et Madagascar prépa-

■ McLauglIn quitte la direction du NPD
OTTAWA (PQ — Audrey McLaughlin quittera la direction du 
Nouveau Parti démocratique, a révélé hier un des dirigeants de ce 
parti fédéral. Selon l’émission « Prime Time News » de la CBC, les 
néo-démocrates s’attendent à ce que Mme McLaughlin rende sa 
décision publique lundi prochain. Mme McLaughlin n’assiste pas 
de façon assidue aux travaux de la Chambre des communes 
depuis que le NPD a perdu son statut de parti lors des dernières 
élections. Il y a présentement seulement neuf députés néo­
démocrates, trois de moins que requis pour qu’un parti soit 
reconnu officiellement aux Communes.

rent notamment des programmes 
de coopération dans les secteurs 
de l’énergie, du transport, des té­
lécommunications, des forêts, des 
mines et de l’environnement.

«Ce genre d’accord piourrait 
déboucher sur quelque chose si le 
gouvernement fédéral et l’ACDl 
savaient réorganiser nos relations. 
Lorsqu’il y a un financement de la 
banque mondiale sur certains pro­
jets à Madagascar, il exige qu’un 
autre pays fournisse aussi des 
cautions monétaires », a souligné 
le premier ministre malgache.

« J’ai voulu sensibiliser le pre­
mier ministre du Québec pour 
qu’il intervienne auprès de l’ACDl 
à Ottawa pour que votre coopéra­

tion se mette à l’oeuvre dans notre 
pays afin que de grosses entre­
prises québécoises puissent em­
porter le marché », a-t-il ajouté.

M. Johnson a indiqué qu’il était 
dans le mandat du ministère des 
Affaires internationales de faire 
de telles revendications à Ottawa.

de kfin de semaine...
Abonnez-vous ;

647*3333 (Québec)
ou ou 1-800-463-2362 (régions)
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par UA LEVESQUE
de la Presse canadienne

Les étudiants d’universités et de 
cégeps ont vraiment sorti l’artille­
rie lourde pour tenter de résoudre 
deux problèmes à la fois : le ré­
gime d’aide financière aux étu­
diants, qui ne correspond plus à la 
réalité, et le sous-financement des 
cégeps et universités.

Deux regroupements d’asso­
ciations étudiantes, la Fédération 
étudiante collégiale du Québec et 
la Fédération étudiante universi­
taire du Québec, rendaient publi­
ques, hier, les propositions qu’ils 
mettent de l’avant pour résoudre 
ces problèmes. Ces suggestions, 
issues d'une longue tournée, ont 
été entérinées en assemblée géné­
rale à Montréal.

La plus novatrice est sans dou­
te le régime de prêt à rembourse­
ments proportionnels au revenu, 
qui permettrait à un diplômé de 
rembourser ses dettes d’études 
dans un contexte moins angois­
sant et plus réaliste de son revenu 
réel. Le diplômé verserait des 
mensualités proportionnellement 
à son revenu. Selon l’évaluation 
des étudiants, le remboursement 
pourrait prendre en moyenne 
quatre années de plus mais per­
mettrait d’éviter les faillites d’étu­
diants surendettés.

Les deux regroupenrents étu­
diants admettent que leur formule 
coûterait trois fois plus cher au 
gouvernement que le principe ac­
tuel de remboursement à mensua­
lités fixes.

La FEUQ et la FECQ deman­
dent aussi que le critère de la con­
tribution parentale soit remplacé 
par une formule plus équitable.

En 1993-94, le ministère de l’É­
ducation a versé quelque 
725,7 millions $ en aide finan­
cière. Le ministre Jacques Cha- 
gnon a d’ailleurs indiqué à Qué­
bec qu’il créerait un groupe de 
travail sur la question du r^me 
de prêts et bourses et que les étu­
diants pourraient y participer. 
Créer un fonds

Les remupements étudiants 
ont aussi formulé une proposition 
visant à corriger le sous-finance- 
ment des étaWissements d’ensei­
gnement supérieur, et qui n’a pas 
fini de soulever la controverse. 
Ceux-ci suggèrent en effet de pré­
lever une taxe de 0,5 % sur la mas­
se salariale des employeurs afin 
de créer un Fonds de l’enseigne­
ment supérieur, dégageant ainsi 
une somme de 416 millions $.

Selon le nouveau président de 
la fédération universitaire, M. 
François Robello, l’entreprise qué­
bécoise ne fait pas sa juste part 
dans le financement de l’ensei­
gnement supérieur, comparative­
ment à l’Ontario.

Les étudiants des deux niveaux 
comptent bien profiter de la cam­
pagne électorale pour défendre 
leur point de vue auprès des can­
didats et solliciter des engage­
ments de leur part.

4 000 CAMELOTS
pour an bontcnriccl

Abonn«z-vDus ;
647-3333 (ouébeq

eu ou 1 -800-463-2362 (régieinl

I r SOI I II

\flK Les chemisiers

Une super valeur exclusive pour mV, le chemisier 
denim pur coton coloré en marine, kaki, sable, caramel, 
céleri, rou^e, toutes les coutures doubles en contraste. 
A porter sur jean à bretelles 49.95, jean rayé 64.00 
ou jean de peintre 72.00.

a maison

VIEUX QUÉBECCiAU RIER or lACAPlIAl tPLACE STE-EOY
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Le placement étudiant sera à l’abri du favoritisme
SAINTE-FDY — Le jeune député provincial de Vimont et a(t)oint 
pariementaire du premier ministre Johnson, M. Benoit FYadet, se 
porte formellement garant de l’intégrité du programme 
d'emplois d’été de Placement étudiant du Québec (PEQ) pour 1994.

par ALAIN BOUCHARD
L£ SOLCn.

«Les correctifs nécessaires ont 
déjà été apportés, notamment Va- 
bolition du pouvoir de déroga­
tion », a déclaré le député de 29 
ans, hier, à Sainte-Foy, lorsque 
interrogé sur certaines remon­
trances du vérificateur général, 
lors d’une conférence de presse 
destinée à lancer la campagne 
gouvernementale de placement 
étudiant pour l’été.

Dans son dernier rapport an­
nuel, le vérificateur général, M. 
Guy Breton, dénonce le recours 
abusif aux situations d'exceptions 
et à toutes autres formes de déro­
gations aux critères et règlements 
relatifs à ce programme |X)ur 1991

et 1992.11 s’alarme notamment du 
fait qu’il y eut trois fois plus de 
dérogations dans le cas d’étu­
diants ayant un parent dans la 
fonction publique. Ce qui, à son 
avis, constitue Vindication d’un 
réel danger de favoritisme.

« Moi aussi, avant d’être dé­
puté, j’avais entendu dire qu’il n’y 
avait rien à faire au gouvernement 
sans contact, a poursuivi M. Fra- 
det. Mais j’ai réussi à me faire 
élire par les voies normales. Et je 
vais personnellement veiller au 
principe des chances égales. »

Le directeur par intérim du 
PEQ, M. Louis Dumont, a affirmé 
que le flot des offres d’emplois 
d’été déjà parvenus était en avan­
ce sur l’an passé à pareille date : 
900 contre 732. Et ce malgré le fait

Divertissements et loisirs... .......29,7 %
Hébergement, restauration. .......14,1 %
Transports, entreposage, 
finance, immobilier, 
assurances........................ ....... .......13,9%
Industries manutactunères........13,7 %
Commerce de détalL............ .......12.6 %
Administration publique....... ......... 5.7 %
Agriculture et services......... .........3,6 %
Commerce en gros ............. ......... 2.7 %
Santé............................................ ......... 1.6%
Construction............................ ......... 1.5%
Forêt.................................. ......... ......... 0.5 %

que celles du gouvernement 
même, qui est le plus gros em­
ployeur potentiel, ne sont toujours 
pas rendues publiques. Elles le se­
ront une fois les prochains crédits 
de dépenses entièrement adoptés 
par l’Assemblée nationale.

Des quelque 80 000 demandes 
d’emplois d’été adressées annuel­
lement au PEQ depuis 1990, entre 
22 et 25 % ont pu être satisfaites, a

soutenu M. Dumont. Ce qui veut 
dire 11 000 emplois pour l’été der­
nier. Et les espoirs pour 1994 sont 
raisonnablement à la hausse, a- 
joute-t-il.

Le PEQ dispose d’une banque 
de 25 000 employeurs, a indiqué 
M. Frédéric Lapointe, le responsa­
ble du programme pour la région 
de Québec. Ses homolo^es de 
chacune des 13 autres régions ad­
ministratives du Québec, tous 
eux-mémes des étudiants engagés 
pour l’été, ont d’ailleurs été offi­
ciellement présentés lors de cette 
conférence de presse.

La représentante d’un em­
ployeur, Mme Guyltüne Boivin, 
est venue exprimer la satisfaction 
de Pluralités Groupe internatio­
nal, une entreprise de modernisa­
tion technoloÿque, à propos de 
ses deux étudiants enbauchés en 
1993 par l’entremise du PEQ. L’un 
d’eux a même passé l’été au Mexi­
que sur un projet de recherche 
écologique.

■\99*
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Enjolivez votre salon...

salon
Bénéficiez de rabais spéciaux de 
io%à 50% sur nos canapés, fauteuils 
et canapés-lits en tissu ou en cuir.

COMMINCEZ 
À PAYER

f

IA

Pourquoi partir en voyage ! Investissez plutôt sur un 
mobilier de salon recouvert d'un jacquard "Fauvisme" crée 
en l'honneur de Matisse et qui représente des scènes 
Méditerranéennes du sud de la France. Ces confortables 
canapés sont tout destinés à vous qui aimez l'originalité. 
Vive la différence I 
Choix de garnissages.
Canapé 3 places,.....................................................9^9^

Canapé 2 places.....................................................79
Fauteuil aussi disponible..........................................S9S^

’ 12 avril 1995 ■ Conditionnel à l'opprobotion du crédit • Acompte 30%

LA GALERIE 
DU MEUBLE

5 MAGASINS BIEN DIFFERENTS
CLASSIQUE: 1215, boul Chores» O Québec. Tél.: 681-0171
CONTEMPORAIN; 18, rue Courcelette, Québec. Tél.: 681-0171 
ROCHE BOBOIS. 9, rue Courcelette, Québec Tél.; 681-4101
CUIR NO 1: 2960, boul. Lourier, SteToy. Tél.; 653-6761
SOFA DESIGN: 9, rue Courcelette, Québec. Tél.: 681-2302

HEURES D'OUVERTURE: LUNDI AU MERCREDI 9 H À 17 H 30 • JEUDI 
ETVENDREDI9 H À 21 H «SAMEDI 9HÀ17H» DIMANCHE 12 H À 17 H

Collections 
printemps-été 94
Le choix est à son meilleur 
parmi toutes nos 
collections telles que :
Yarell TRU
Lucia Gardeur
Geiger Irving Samuel
Coranit et autres
Tailles 6 à 20 ans

LE PRET-A-RAVIR
2646, Chemin Ste-Foy, Ste-Foy 
(prés de l'Hôpital Laval)

656-1902

La compagnie MOBILIER HPL, une division de Shermag 

inc. désire s’excuser auprès de la population de la région 

de Québec et de la clientèle de LA GALERIE DU MEUBLE.

En effet, une certaine quantité de brochures identifiées à LA 

GALERIE DU MEUBLE et distribuées par la Société cana­

dienne des postes le 2 avril ont été imprimées par erreur sur 

la version anglaise de nos brochures.

MOBIUER HPL et LA GALERIE DU MEUBLE, deux entrepri­

ses de chez nous, se voient donc très désolées de cette 

erreur et réitèrent donc toutes leurs excuses.

Confiance
H&R BLOCK

LORSQUE NOUS PREPARONS 
VOTRE DÉCLARATION FÉDÉRALE*

75$
et plus21

C^est^goiirguo/on^rejoiir^
15 emplacements pour vous servir. Ouverts de 9 h 
à 21 h tous les jours de la semaine et de 9 h à 17 h 
le samedi

11, Marie-de-rincarnation
688-7243ma

SEARS
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Justice salariale pour les gardiennes d^enfants
La CSN n’exclut aucun moyen de pression dans les garderies
QUÉBEC — Rien n’est exclu dans l’escalade des nuiyens de 
pression qu’entend prendre la CSN pour obtenir une amélioration 
du traitement salarial des travailleuses en garderies.

pw CUtUOETTE SAMSON
L£ SOaiL
Cette précision de la vice-prési­
dente de la CSN, Claudette Car- 
bonneau, a été faite hier à Québec

au cours d’une conférence de 
presse visant à dévoiler le plan 
d’action de la CSN pour les pro­
chaines semaines.

Des ce matin, les 29 garderies 
syndiquées FAS-CSN de la région 
de Québec ouvrent leurs portes

1995**

soi-

k

L8 vente se teftnine (ItmancW àtf*'-

du

V,èv^*

833-

avec une heure de retard. La se­
maine prochaine, ce sera deux 
heures de retard, et le jeudi 21 
avril, une greve a l'échelle provin­
ciale touchera les 174 garderies 
syndiquées CSN, ainsi que des 
garderies membres des regroupe­
ments de Montréal et de l’Estrie. 
Une autre grève touchera de nou­
veau Quét^ les 2 et 3 mai.

L’Alliance des garderies, qui 
regroupe quelque 75 garderies 
syndiquées et non syndiquées de 
la région de Québec, pourrait don­
ner son appui au mouvement de la 
CSN, et certains de ses membres 
pourraient participer à la grève, a

par ailleurs indiqué sa présidente, 
Danielle Goulet, jointe hier par LE 
SOLEIL Le conseil d’administra- 
non de L’AUiatKe doit se réunir le 
19 avril pour décider de quelle fa­
çon il entend appuyer le mouve­
ment sjmdical. Chose certaine, 
même si les moyens retenus ne 
concordent pas toujours, « nos re­
vendications sont les mêmes », ex­
plique Mme Goulet.

Essentiellement, la CSN de­
mande une subvention salariale 
qui hausserait de 3,50 $ le salaire 
horaire moyen des éducatrices, 
qui est de 9,73 $ à l’échelle provin­

ciale et de 1025 S dans la réçon 
de Québec.
Masure* impopulaires

Les syndiquées CSN sont con­
scientes que la greve est un 
moyen de pression difficile a exer­
cer en garderie. D’une part, il y a 
les parents et enfants qui sont les 
premiers pénalisés par la mesure. 
D’autre part, les éducatrices, qui 
ont la réputation d’étre «douces 
et gentilles », au dire de la porte- 
parole régionale pour Québec, 
Émilia Castro, trouvent elles- 
mêmes qu’il s’agit là d'un moyen 
très lourd.

« Mais, les travailleuses ont at­
teint un point de non-retour », a- 
joute-t-elle pour indiquer que les 
syndiquées n’ont pas l’intention 
de baisser les bras. De son côté, le 
gouvernement maintient sa posi­
tion, qui passe plutôt par une 
amélioration du soutien aux fa­
milles. Des mesures en ce sens se­
raient annoncées lors du prochain 
budget.

Les garderies syndiquées CSN 
regroupent environ 25 % des gar­
deries sans but lucratif au 
Québec.

Le «homard nouveau» du Canada part en France
MONCTON (AFT) — 
L’industrie du homard et les 
gouvernements des 
Maritimes ont lancé hier le 
projet « Homard nouveau

Réparations 
de montres

Undry-Jacot
Depuis 1873

738. rue Saint-Joseph Est Mail Centre-Ville |

529-9729 ^

Bovet à
Place Ste-Foy

revêt un nouveau
cachet d’élégance !

Les spécialistes de vêtements 
pour hommes de tailles fortes et élancées

l. I

mk

krXkS

Les récentes rénovations apportées à notre magasin 
permettent à notre clientèle de découvrir une toute nouvelle ambiance où choisir des 

vêtements de première (jualité pour hommes atteint les sommets de la perfection.

Dans un décor où priment le bois d'acajou, le chêne et de 
riches teintes de beige, les visiteurs |>ourront effectuer leur sélection parmi 

notre gamme imposante de vêtements et accessoires conçus 
pour répondre aux exigences d'aujourd'hui.

.Nous vous invitons à vous rendre dès maintenant chez Bovet 
à F’Iace Ste-Foy, pour y découvrir un nouveau monde d'élégance.

Tiull<"> foncs 
t1 (•UnciTs

Place Ste-Foy........653-6255

Canada 1994 », une offensive 
d’envergure visant à 
promouvoir le cru-stacé 
« canadien » en France.

Les homards canadiens destinés à 
l’Hexagone recevront, avant leur 
expédition outre-mer, une nouvel­
le étiquette de qualité décernée

par Les Aliments Medina, a indi­
qué la présidente de la société 
montréalaise, Danielle Medina.

L’étiquette « Homard nouveau 
Canada 1994 », rappelant l’appel­
lation du Beaujolais nouveau, as­
surera aux consommateurs fran­
çais la meilleure qualité de 
homard en provenance des Mari­
times et du Québec, a indiqué

l’Association canadienne de pro­
motion du homard de l’Atlantique, 
qui pilote le projet.

Une délégation canadienne se 
rendra en France du 1er au 5 mai 
pour promouvoir le « homard 
nouveau ».

La France est le principal im­
portateur européen de homards 
provenant de l’est du Canada.

-------- ~~ SB» ■■

Attendez-vous à plus
Prix de lancement spécial du

WeatherHandler" 
de Goodyear"

"*■54*
y.

Semelle qorontie* 110 000 km contre l'usure

Dimensions Toux de Sears Soldé
chorge ord ch.

PU5/80R12 74S 74,99 54,99
PI55/80R13 79S 92,99 65,99
P165/80R13 83S 99,99 73,99
PI75/80fil3 86S 104,99 74,99
P185/80R13 90S 110,99 76,99
P185/75R14 89S 116,99 79,99
P195/75R14 92S 122,99 82,99
P205/75R14 95S 128,99 87,99
P205/75R15 97S 137,99 92,99
P2)5/75R15 lOOS 143,99 96,99
P225/75fi15 102S 149,99 102,99
P235/75R15 105S 154,99 108,99
P175/70R13 82S 104,99 75,99
P185/70R13 85S 112,99 82,99
P185/70R14 87S 119,99 88,99
P205/70R14 93S 133,99 96,99
P215/70R15 97S 154,99 107,99
P205/70R15 95S 149,99 104,99
P215/65R15 95S 159,99

^'UUJB

105,99

DIEHARD*»
TOUT FORMAT...
UN SEUL BAS PRIX7099*
mW ^m ‘Avec reprise
Batterie DieHard^^ 
pour l'automobile avec 
une garantie* de 66 
mois; remplacement 
gratuit pendant 
12 mois.
Série N' 66600.

Le plus bas prix de la 
saison sur cet excellent 

pneu radial toutes 
saisons fait

exclusivement pour Sears 
par Goodyear^^. 

Semelle à sculpture large 
|et profonde assurant une 

bonne traction et une 
înue de route supérieure 

^;sous toute condition de 
P température.

sont 9°.^°" outièf®' yr . 
gvar'6^ aroto't®.^ , \

* --—

DIEHARD GOLD**» 
TOUT FORMAT...
UN SEUL BAS PRIX

0099*
‘Avec reprise

Notre plus puissante batterie 
possède une garantie* de 72 

mois; remplacement gratuit 
pendant 12 mois. 

Série N 66000.

in

U'i-'t 'Dépôt de 5S a l'achat 
d'une nouvelle battene. Ce 
dépôt vous sera remboursé 

lorsque vous rapporterez 
votre ancienne battene 

pour recyclage.

CHIZ MARS
Pose de

pare-brise et de 
vitres d'auto...

Sears peut réparer 
gratuitement 

votre pare-brise 
si vous êtes assuré!

SERVICE 
POUR FREINS 

RIEN QUE 79*^
I Compftftd invpécttoo dsx f'strv».

dis<^u«, insKillotton ds ptoqusttss 
et Qjout de bqutde Ploqusftes goroniiese 

font qur» vous povsede/ votre vo'tute 
P eces et fr,o*»'d oeuvre * uppie^ntO'res en su»

LA CLÉ DE ^'ULTRA SERVICE**^
Prix de réclame en vigueur jusqu'au 30 avril 1994, dans la limite des stocks disponibles

S£MRS
Attcficlcz-rons à plus

Les mentons 'Ord ' ou 'Était' de Sears Canada Inc se rapportent à des pnx Sears Région de Montréal: Aniou: 353-7770 
Brottard: 465-1000 LaSalle: 364-7310 Laval: 682 1200 St-Bruno: 441 6603 Ville St-Laurent: 335 7770 

Région de Québec. Québec: 529-9861. Lévis: 833-4711 Ste-Foy: 658-2121 En province: Alma: 662-2222. 
Arthabaaka: 357-4000 Chicoutimi: 549-8240 Drummondville; 478-1381. St-Jean: 349-2651. St-Jérôme: 432-2110, 

Sherbrooke: 563-9440. Sorel: 746-2508. Trole-Riviére*: 379-5444 St-Georges de Beauce: 228-2222 
Copyright Canada. 1994. Sears Canada Inc

Tous les articles ou dimensions annoncés dans cette page n ont pas oto offerts dans tous les magasms Sears

a
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Dont Jacques G. Francoeur et Mme TweddelULemieux

53 Canadiens décorés de l’Ordre
OTTAWA (PC) — Jacques-G. 
FYancoeur, l’ancien propriétaire 
du journal LE SOLEIL et 
Mine Audrey Tweddell-Lemieux, 
une pionnière de l'action 
bénévole à l'hôpital du Saint- 
Sacrement de Québec 
figuraient parmi les 53 
personnes faites membres de 
l’Ordre du Canada, hier, par le 
gouverneur général Ray 
Hnatyshyn.

L'homme d’affaires Michel Bélan­
ger et la comedienne Monique 
Mercure ont été promus au rang 
de Compagnon, soit la plus haute 
distinction de l’Ordre.

Dix-neuf officiers et 32 mem­
bres ont également reçu l’Ordre 
qui «rend hommage à ceux qui 
font preuve des qualités les plus 
remarquables de citoyenneté et 
dont les contributions enrichis­
sent les vies de leurs 
contemporains ».

Au nombre de ceux qui ont eu 
droit à cet honneur figurent des 
personnes ayant marqué de leur 
contribution des domaines com­
me les arts théâtral et littéraire, le 
bénévolat et la philanthropie, les 
affaires, les sciences, l’éducation 
et les services publics.

Ont également été reçus mem­
bres de l’Ordre du Canada, les 
soeurs Anna McGarrigle, de 
Alexandria, Ont. (arts-musique) et 
Kate McGarrigle de Saint-Sau- 
veur-des-Monts (arts-musique) de 
même que Maurice Savoie de 
Longueuil dans la catégorie des 
Arts visuels.

Voici la liste complète de ceux 
qui ont mérité des distinctions au 
titre de Compagnon ou Officier de 
l’Ordre, avec, entre parenthèses, 
les domaines où ils ont excellé :

• Compagnons
Michel Bélanger, Outremont 

(commerce) ; Monique Mercure, 
Montréal (théâtre).

• Officiers
Martial G. Bourassa, Montréal 

(soins de santé) ; André Bureau, 
Montréal (médias) ; Jean Coutu, 
Montréal (industrie) ; Sheila 
Egoff, Vancouver (éducation) ; 
Walt Grealis, Toronto (médias) ; 
Donald Hillman, Kelantan, Malay­
sia (soins de santé) ; Elizabeth 
Hillman, Kelantan, Malaysia 
(soins de santé).

L’éditeur é la retraite Jacques-G. Francoeur, à gauche, recevant le titre 
de membre de l’Ordre du Canada des mains de M. Hnatyshyn.

Werner Israel, Edmonton 
(sciences) ; Stephen Jarislowski, 
Montréal (affaires-philanthro­
pie) : Oliver T. Jones, Montréal 
(arts-musique) ; Kenneth Kasha, 
Guelph, Ont. (sciences) ; Dennis 
Lee, Toronto (arts-littérahire).

Darcy McKeough, Chatham,

Ont. (politique) ; Roy Megarry, 
Uxbridge, Ont. (médias) ; T^ Ne- 
wall, Calgary (industrie) ; Phil 
Nimmons, Thornhill, Ont. (arts- 
musique) ; Margaret Southern, 
Calgaiy (affaires) ; Shirley Thom­
son, Ottawa (arts-administra­
tion) ; James Till, Toronto 
(sciences).

LES COUPS 
DÇ COEUR DE 
REGINA
Une collection 
exceptionnelle 
d’ensembles deux 
pièces pour le 
printemps et l’été. Des 
tenues confortables, 
passe-partout, afin que 
vous soyez toujours 
prêtes, toujours 
impeccables... offertes 
dans toutes les tailles 
jusqu’à 20 ans.

TOUTES TAXES 
INCLUSES DANS 
NOS PRIX

Stationnement gratuit I PLACE 
' de la CITE

2635, Hochelaga 
Sainte-Foy

C'EST L'ARRIVÉE DIk 
PRINTEMPS CHEZ 
QUÉBEC SPORTIF.

CHAUSSURES GOLF
FEMME 
DEXTER 
SUNTREE 
pointures ' S A V/i

CHAUSSURES GOLF
69®®

HOMME 
DEXTER 
DEDHAM 
pointures: 7 A 12

CHAUSSURES A CRAMPONS
4999

MIZUNO 
GAMER
baseball, balle-molle 
pointures: 6 A 12

U

BICYCLETTEy, VÉLO DE
MONTAGNE 
MINELLI ECLIPSE
16 vitesses STI, cadre 
Cromoly. tantes en 
alliage Weinman, roues 
libres Hyper Glide, 
freins Cantilever AHvIo 
avec bequille

CASQUES LOUIS
ne wci ne carneau UtVCLUO modèleLG6

Ensemble de
GOLF
Incluant : 
sac et bâtons

Ensemble
GOLF

e voiture
e bâtons 11 morceeux

Cette offre est valide jusqu’au 30 avril 1994

a premtere place!

Ensemble bâtons 
de GOLF 
“intermédiaire"
11 morceaux
SPALDING PARADOX 
"stainless mldslzs"
3 bols et 8 fers

710,
Bouvier
Québec

Carrefour de 
la Capitale

628-5252
• SKI • TENNIS • HOCKEY • BICYCLETTE • VETEMENTS • CHAUSSURES

« une COCHE au dessus ! »

CHAUSSURES
ELEGANCE lit
FLORSHEIM

ROYAL IMPERIAL 
brun ou noir

Tous les iiMHlèles 1994

des souliers Fi.oksiiki.m peuvent être 

cununundés à vos goût et mesure ... 

Délais de livraison de 2 à 3 semainesx 

AV PRIX lATVUPPE !

Soit les meiiaevrs 4 Québec

BEAU CHOIX DE PANTOUFLES 
choix de modèles 

et de couleurs
17.95 à
49.95

SOULIER DE 
CAOUTCHOUC 

(duckshoes)
POUR HOMME - DAME - 

ENFANT j

(réusinable à la compagnie)

259.95
SOULIERS DE DÉTENTE 

(loafers) ou lacés

44.95 à 187.95
CLAQUES BASSES 

en caoutchouc

extensible I0*S0 rigide 20*9S

POUR LE SPORT ttt
SOULIERS GENRE 

MOCASSIN

26.95 à 49.95
BOTTES DE 

VOILE 

“WETSKIN”

BOTTES WESTERN
HOMME - DAME

DL
H.H Brows

89.95 à
157.95

BOTTES DE TRAVAIL 
LÉGÈRE

FLORSHEIM 
WOLVERINE 

TIMBERLAND 

HUSH PUPPIES

64.95 à I 12.95
BOTTES DE MARCHE DE 

MONTAGNE
POUR HOMME - DAME - ENFANT

42.95 à 284.95

BOTTES WESTERN
fi HOMME•DAME

.'4<.^ULET

NOUVEAUTÉ 1994

146.95 à
179.95

PROMOTION KODIAK

CUIR SYFLEX 

IMPERMÉABLE

#3956S

SÉCURITÉ
MODÈLE

n 37650

spécial 89.95 | spécial 59 $

HOMME ET DAME

66.95 à
94.95

POUR LE TRAVAIL !!!
SOULIERS DE TRAVAIL

BOTTES DE SECURITE
approuvées

HOMME
78.95 À 194.95

DAME
83.95 à 136.95

BOTTES CUISSARDES

HOMME - DAME - ENFANT

34.95 à 99.95

BOTTES
PANTALON

84.95 à 164.95

BOTTES DE PÊCHE

PANTALON 
CAOUTCHOUC EN 

“NÉOPRENE" 

CHOIX DE 

MODÈLES

129.95 à 
^314.50

BOTTES DE
MOTO

POUR HOMME - 
DANS LES MARQUES 

BROWN, BOULET 
HARLEY, KODIAK 

COULEUR BRUN 

NOIR

109.95 à 179.95
BOTTES DE TRAVAIL

APPROUVEES 

HAUTEUR DE 6P0. 

SÉCURITÉ
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Le plus gros
—^ ans sa conquête du marché de l’Amérique du 
Nord, la chaîne de magasins Wal-Mart vient d’atteindre 
le Québec avec l’achat de Woolco. Attendons un instant 
avant de sonner le tocsin.

Née en Arkansas, la patrie de Bill Clinton, la chaîne a 
progressé vers le Nord, décimant les petites villes de 
leurs supermarchés et de leurs petits détaillants sous les 
coups de sa politique de bas prix quotidiens. 30 ans plus 
tard, Wal-Mart inspire toujours la peur dans le monde 
du commerce de détail.

Des magasins à petits prix, la chaîne s’est transfor­
mée, au fil des décennies, ouvrant des surfaces de plus 
en plus grandes et polyvalentes, regroupant l’épicerie, la 
quincaillerie, les vêtements, les services bancaires, le 
salon de coiffure, le studio de photographie, etc. Comme 
si l’on fusionnait Provigo et La Baie.

Dans les années 1980, le fondateur Sam Walton, un 
commerçant visionnaire décédé il y a deux ans alors 
qu’il était à la tête de la plus grosse fortune des Etats- 
Unis, a aussi mis sur pied les Sam’s Club, de gigantes­
ques magasins-entrepôts, à la manière des Club Price.

Pour les consommateurs amateurs d’aubaines ( et ils 
sont légion à Québec à fréquenter les magasins-entre­
pôts ), cette peur de Wal-Mart est incompréhensible. Un 
très grand nombre de Québécois ont déjà déserté les 
supermarchés traditionnels et s’approvisionnent dans 
ce type d’entrepôts pour une foule de produits non 
périssables.

Les consommateurs sont d’ailleurs si convaincus de 
faire des aubaines dans ces supercommerces que cela a 
favorisé l’émergence de magasins-entrepôts dans une 
kyrielle de domaines ; articles de sport, quincaillerie, 
matériel de bureau ou lingerie de maison.

Au Québec en fait, le commerce de détail est plutôt 
bien adapté au style Wal-Mart et prêt à tenir tête effica­
cement à ce mythe américain.

Il reste que le succès de Wal-Mart, et la fortune des 
Walton, repose sur un contrôle rigoureux des coûts. Ses 
frais fixes sont largement inférieurs à ceux de la plupart 
de ses concurrents. Ainsi, les salaires de base des ca­
dres, avant les bonis au rendement, sont relativement 
bas pour de longues heures de travail.

La firme exerce aussi un suivi serré du coût des 
assurances, de ses approvisionnements et de la distribu­
tion. Wal-Mart est propriétaire du plus gros satellite 
privé de communications aux États-Unis : on suit les 
ventes pas à pas, on identifie les produits qui marchent 
et les sous-contractants, branchés sur ce réseau, ajus­
tent rapidement leur production.

Jusqu’à 30 % de l’approvisionnement de la chaîne se 
fait sur le marché local. Cela pourrait signifier des 
contrats et des emplois pour des entreprises 
québécoises.

Il y a un roulement perpétuel dans le commerce de 
détail où les emplois se créent et se perdent à un rythme 
rapide, au gré des succès et des échecs. Ainsi, forts de 
l’achalandage de leurs entrepôts, les Clubs Price ont 
ouvert, à Montreal, leur propre usine de transformation 
des viandes.

Les traités internationaux sur le commerce rendent 
dérisoire la tentation d’ériger des murailles protection­
nistes contre les envahisseurs et de se replier sur soi. La 
majorité des Québécois, commerçants et consomma­
teurs, l’ont compris et s’y sont adaptés.

Si la chaîne se plîe aux impératifs linguistiques du 
Québec, comme elle promet de le faire après son « er­
reur » de départ, elle apportera une concurrence accrue 
sans tout jeter par terre sur son passage comme elle a 
pu le faire dans le Sud et le Midwest traditionnel.

MARIE CAQUETTE

B'loc-notes

À petite vitesse
T ’
JL/ année 1992 n’avait pas été un grand millésime en 
ce qui concerne le bilinguisme officiel au Canada. 1993 n’a 
pas fait mieux.

En effet, les services offerts par les organismes fédéraux 
dans les deux langues là où le nombre le justifie ne fonc­
tionnent toujours pas comme ils le devraient. Voilà la cons­
tatation que fait le commissaire aux lances officielles, M. 
Victor C. Goldbloom, dans le rapport qu’il vient de déposer 
à Ottawa.

Parfois la capacité des fonctionnaires à s’exprimer dans 
l’autre langue laisse tellement à désirer que les services soi- 
disant bilingues sont presque inutiles. Quant aux plaintes 
formulées par la clientèle, elles ont diminué dans certains 
endroits en raison du peu de progrès accomplis par les 
organismes.

Ces constatations ne doivent pas nous laisser indiffé­
rents. Elles constituent une forme d’injustice à l’endroit de 
ceux qui ne peuvent se faire servir dans leur langue. Pour­
tant, l’égalité des chances et la qualité des services étaient 
des objectifs de la politique linguistique d’Ottawa.

Elles montrent aussi que le souci du service public n’est 
pas toujours présent. Beaucoup de gestionnaires ne s’ac­
quittent pas pleinement de leurs responsabilités en matière 
de langues officielles. Le rapport de M. Goldbloom le men­
tionne avec une certaine déception.

Le Canada se décrit comme un pays bilingue. Un élé­
ment important de cette définition, c’est le bilin^isme des 
organismes fédéraux. Or, le rapport du commissaire aux 
langues officielles indique les difficultés d’y introduire le 
bilinguisme.

Adoptée il y a 25 ans, la Loi sur les langues officielles n’a 
pas la partie facile. L’idée d’un « bilinguisme territorial » 
prônée par le Reform Party peut séduire les Canadiens de 
langue anglaise : des services fédéraux presque seulement 
en français au Québec et presque seulement en anglais 
dans le reste du pays.

Mais cette idée détruit le rêve de servir les deux millions 
de Canadiens dont la langue maternelle — le français ou 
l'anglais — n’est pas celle de la majorité dans la province 
ou ils vivent.

Cependant, tout indique que le rêve d’un pays bilingue 
d’un océan à l’autre est loin de devenir réalité.

JEAN MARTEL
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La traversée du Rubicon
__ i le premier ministre Johnson crai­
gnait avoir du mal à entraîner Jacques Pari­
zeau dans un débat sur la souveraineté au 
cours de la prochaine campagne électorale, 
il a dû être rassuré en lisant, dans le der­
nier numéro de L’Actualité les propos qu’il a 
tenus au collègue Michel Vastel.

« Je ne veux surtout pas qu’il y ait 
d’ambiguïté. Ceux qui vont voter pour le PQ 
y auront bien pensé. Il faut qu’ils soient 
tout à fait convaincus de cette phrase toute 
simple que j’ai mise au point en revenant 
en politique: le Parti québécois est souverai­
niste avant, pendant et après ».

En lisant ça, j’ai pensé à une entrevue 
que René Lévesque avait accordée au SO­
LEIL, en mars 1984. À cette époque, M. 
Lévesque promettait lui aussi qu’il n’y aurait 
plus d’ambiguïté : « La prochaine fois, il 
est entendu que ça va être central. À ce mo- 
ment-là, il n’y aura plus de cachette. 11 n’y 
en a jamais eue, mais enfin, ça sera plus dra­
matiquement clair ».

Je me souviens qu’en sortant de son 
bureau, nous n’en revenions pas de l’avoir 
enfin entendu dire de façon aussi peu 
équivoque — sur ces questions, il était tou­
jours très tortueux — ce qui avait été im­
possible de lui arracher jusque-là : un vote 
pour le PQ serait un vote pour 
l’indépendance.

On connaît la suite : ce qui a été « dra­
matiquement clair » en bout de li^e, c’est le 
virage néo-fédéraliste du « beau risque » 
et le départ des souverainistes dits radicaux, 
Jacques Parizeau en tête.

Aux élections de décembre 1985, M. 
Lévesque n’était plus là et c’est à peine si on 
se souvenait que le PQ avait jadis été 
souverainiste.

11 n’y a pas à craindre de revirement de 
ce genre avec M. Parizeau, mais sans faire 
campagne sur le thème du « bon gouver-

La chronique de
Michel

DAVID
nement », je ne m’attendais à ce qu’il con­
fère un caractère à ce point référendaire 
aux prochaines élections. Cette fois, il a vrai­
ment franchi le Rubicon. Un vote pour le 
PQ sera un OUI à l’indépendance.

S’il est porté au pouvoir, M. Parizeau 
estimera avoir reçu le mandat d’« enclen­
cher », comme il dit, le processus d’accès 
à la souveraineté. Bien sûr, il y aura quand 
même un référendum, mais on a comme 
l’impression que dans son esprit, il ne servi­
ra qu’à déterminer la date de la déclara­
tion d’indépendance.

La franchise du chef péquiste est tout à 
son honneur, mais je me demande bien 
pourquoi il sent le besoin d’être aussi 
« dramatiquement clair » maintenant. Sans 
cacher son option, il avait toujours laissé 
entendre que des fédéralistes fatigués des li­
béraux pourraient toujours voter PQ, 
quitte à dire NON au référendum. Sauf que 
si leur vote devient un appui à la souverai­
neté, c’est plus problématique.

Évidemment, si la souveraineté est 
clairement l’enjeu de l’élection et que le PQ 
l’emporte, les chances que le OUI l’em­
porte aussi au référendum apparaîtront net­
tement meilleures. C’est ce que suggérait 
récemment Jean-Marc Léger : faire ouverte­
ment campagne sur la souveraineté, de 
sorte que voter PQ, c’est faire le choix de 
l’indépendance.

Selon lui, c’est la meilleure façon de 
s’assurer qu’une victoire péquiste ne sera 
pas suivie d’un NON désastreux au réfé­
rendum. À défaut d’une telle assurance, il ne

faut pas le tenir, dit-il. Ce qu’il ne dit pas, 
mais qui découle logiquement de son pro­
pos, c’est que mieux vaudrait une défaite 
péquiste à l’élection qu’un NON au 
référendum.

Une autre possibilité est que M. Pari­
zeau soit convaincu que la victoire ne peut 
plus lui échapper et qu’il commence déjà 
à l’interpréter. Les derniers sondages 
internes du PQ lui accordent toujours 23 
points d’avance chez les francophones. Si 
les élections avaient lieu maintenant, il 
pourrait espérer une récolte de 91 comtés.

Il y a peut-être une autre raison. Dans 
L’Actualité, Michel Vastel rapporte les pro­
pos d’un souverainiste non identifié, qui 
n’est manifestement pas un fan de Jacques 
Parizeau ; « Si je vote pour le PQ, ce sera 
en essayant d’oublier que Parizeau en est le 
chef ». Autrement dit, s’il vote PQ, ce sera 
seulement parce qu’il est souverainiste. S’il 
pensait au chef, il ne voterait pas PQ.

Ça pourrait expliquer la radicalisation 
du discours de M. Parizeau. Alors que René 
Lévesque comptait sur sa popularité per­
sonnelle pour convaincre la population d’ap^ 
puyer son option, c’est comme si son suc­
cesseur faisait le calcul inverse et voulait se 
servir de la souveraineté comme 
remorque.

Pour former un « bon gouvernement », 
la majorité des Québécois préférait Léves­
que à Bourassa ou Ryan. Actuellement, 
c’est en Daniel Johnson qu’ils voient le meil­
leur premier ministre.

Même chez les péquistes, seulement 
63 % pensent que leur chef est le plus apte à 
diriger le prochain gouvernement.

S’il s’agissait d’une élection « ordinai­
re », j’en connais qui seraient tentés d’en 
profiter pour se débarrasser de lui, com­
me certains libéraux l’avaient fait avec M. 
Ryan en 1981. Mais pas si leur vote doit 
être interprété comme un NON à la 
souveraineté.

Joint de vue

Il faut criminaliser la mutilation des femmes
par CHRISTIANE GAGNON

Le ministre de la Justice, M. 
Allan Rock, a déposé hier un do­
cument qui concluait que la pro­
tection des femmes contre les 
mutilations génitales ne néces­
site pas l’adoption d’une loi.

À ces fins, il invoque les dis­
positions actuelles du Code cri­
minel. En lieu et place de me­
sures législatives, M. Rock croit 
que l’accent doit plutôt être mis 
sur la prévention et l’éducation.

Or, bien que nous ne puis­
sions être en désaccord avec une 
politique axée sur la prévention 
et l’éducation, nous croyons ce­
pendant que le Canada doit tout 
d’abord adopter une loi qui dé­
fendrait spécifiquement la prati­
que des mutilations génitales sur 
les fillettes et les femmes.

Le ministre a raison lorsqu’il 
dit que les dispositions du Code 
criminel peuvent couvrir toutes 
les facettes des mutilations 
génitales.

Cependant, il ne faut pas ou­
blier les autres lois en vigueur au

Canada. Ce sont ces lois qui peu­
vent poser problème, lorsque 
vient le temps d’entreprendre 
des poursuites criminelles ou de 
rendre jugement envers les per­
sonnes impliquées dans ces 
actes.

On pourrait d’abord invoquer 
le droit à la culture.

On pourrait également invo­
quer le droit à la liberté de reli­
gion, parfois utilisé comme argu­
ment. Ce droit est reconnu dans 
bon nombre de véhicules juridi­
ques bien que les tribunaux ont 
jusqu’à ce jour refusé aux justi­
ciables d’invoquer la liberté de 
religion dans le cadre d’une ac­
cusation criminelle.

Mais le problème est réel. Le 
jugement rendu par la juge Ver- 
reault dans une affaire récente 
est encore frais à la mémoire et 
certains indices nous laissent 
croire qu’elle n’est pas le seul 
membre d’un tribunal a pouvoir 
adopter une telle ligne de 
conduite !

Le droit à l’intégrité physique

est. pour sa part, largement re­
connu, que ce soit dans le texte 
de la Déclaration universelle des 
droits de l’homme, de la Charte 
canadienne des droits de la per­
sonne, ou de la Charte québé­
coise des droits et libertés de la 
personne.

Au Québec, les mutilations 
génitales tombent aussi sous le 
coup de la I>oi sur la protection 
de la jeunesse, quand elles sont 
pratiquées sur des enfants, et du 
Code civil du Québec. En effet, 
la jurisprudence québécoise est 
à l’effet que le droit des parents 
à la liberté de religion doit céder 
le pas aux droits fondamentaux 
de leur enfant.

À ce jour, quand des droits 
fondamentaux se sont opposés 
devant les tribunaux, ces der­
niers ont fait primer le droit à 
l’intégrité physique.

Ix; Canada et le Québec, on le 
sait, sont des terres d’accueil. 
Nos gouvernements se fient 
même à l’immigration pour com­
bler le déficit causé par la baissC) 
du taux de reproduction de sa

population.
On dénombrait, en 1992,3245 

nouveaux Canadiens dont le 
pays d’origine tolère ou encoura­
ge les mutilations génitales. Ces 
personnes ont vécu au sein 
d’une société qui ne pénalisait 
pas la pratique des mutilations 
génitales.

Afin donc de protéger les 
femmes et les filles de ces fa­
milles, nous croyons que le Ca­
nada, à l’instar de la France, la 
Grande-Bretagne et la Suède, 
devrait adopter une loi dont le 
texte refléterait clairement l’in­
terdiction de telles pratiques en 
territoires canadien et québé­
cois, et où que ce soit par leurs 
ressorti.ssants.

Les nouveaux arrivants se­
ront ainsi avertis au sujet de la 
position de notre société sur ces 
pratiques. Une défen.se formelle 
dans un texte clair est, à notre 
avis, le meilleur outil educatif.

Mme Gagnon est la députée b/o- 
quiste de Québec à la Chambre 
de communes à Ottawa.

i
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LES IDÉES DU JOUR
80 % sont aptes au travail en 1994f c*était 20 % en 1971

Des mesures de réinsertion pour les assistés
(wr WON LECLERC

L'auteur eêt chercheur invité à l'École des sciences de 
la gestion de l'UQAM.

situation socio-économique 
du Québec ressemble à celle des 
autres pays industrialisés en ce 
qu’elle a connu une forte hausse 
des sans-emploi au cours des 20 
dernières années.

Quatre personnes adultes sur 
cinq recevant aujourd’hui de l’ai­
de sociale sont réputées aptes à 
travailler alors qu’en 1971, épo­
que de l’instauration du régime, 
ce rapport s’établissait à moins de 
deux personnes sur cinq !

Érigé sur le principe de la soli­
darité sociale, notre régime d’as­
sistance publique est rudement 
mis à l’épreuve depuis quelques 
années précisément parce qu’il 
n’a pas su s’adapter aux grandes 
mutations économiques que nous 
vivons.

On n’a qu’à se souvenir, pour 
s’en convaincre, de cette résolu­
tion présentée par la municipalité 
de Val-des-Monts au congrès de 
l’Union des municipalités régio­
nales de comté du Québec, en sep­
tembre 1993, qui visait rien de 
moins que de contraindre les as­
sistés aptes au travail au « bénévo­
lat forcé».

Quand plus de 600 municipa­
lités du Québec signent une réso­
lution comme celle-là, on ne peut 
invoquer un dérapage de quel­
ques extrémistes isolés.

Dans une économie où la règle 
commune repose sur l’activité 
marchande, il est clair que le chô­
mage apparaît comme une ano­
malie. Et le chômeur, comme 
l’âne de la fable.

De là cependant à les contrain­
dre au « bénévolat forcé », il y a 
une marge qu’on ne peut franchir 
à cause des chartes des droits et 
des traditions de justice et de par­
tage qui ont généralement carac­
térisé notre société.

Ce n’est pas parce que le seuil 
de tolérance de la solidarité socia­
le est mis à l’épreuve comme ja­
mais auparavant qu’il faut verser 
dans les extrêmes. Rétablir cette 
solidarité signifie donc permettre 
aux exclus actuels du marché du 
travail d’y retourner. Dans l’hon­
neur et la dignité, pour parodier 
un discours célèbre. Et ici, le Qué­
bec innove.

Le mode de vie moderne laisse 
de nombreux besoins non satis­
faits par les institutions héritées 
de la Révolution tranquille : sou­
tien à la famille et aux jeunes, res­
tauration de l’environnement, 
aménagement du territoire, sup­
port à l’activité culturelle, main­
tien à domicile des personnes 
âgées, etc.

La liste est longue et la tenta­
tion d’obliger les bénéficiaires de 
l’assistance publique à les satisfai­
re manu militari est bien grande.

Le défi consiste cependant à 
transformer ces besoins en véri­
tables emplois d’utilité collective. 
Plusieurs exemples intéressants 
de ce genre d’emplois imaginés 
dans les communautés locales 
existent déjà.

Quant à la manière, la Corpora­
tion intermédiaire de travail, sorte 
d’entreprise d’insertion, s’impose 
parmi les véhicules les plus inté­
ressants qui aient été inventés jus­
qu'à présent. Comme son nom 
l’indique, il s’agit d’une entreprise 
située entre les demandeurs d’em­
plois et les entreprises, corps pu­
blics et individus qui ont du travail 
à proposer.

L’idée est d’autant plus intéres­
sante que la demande de travail à
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temps partiel augmente sans ces­
se et que la corporation, en pla­
çant tous ces temps partiels bout à 
bout, peut offrir des emplois inté­
ressants.

Les quelque 50 expériences en 
cours se révèlent si prometteuses 
et l’enthousiasme qu’elles soulè­
vent, si contagieux, qu’il ne fau­
drait pas qu’une révision des pro­
grammes sociaux à Ottawa vienne 
en interrompre l’élan.

D’autant que, on l’aura com­
pris, le bénéficiaire d’aide sociale 
embauché par la corporation de­
vient un salarié qui profite des 
avantages sociaux et conserve 
certains services sociaux et de 
santé qu’ils recevaient aupa­
ravant.

Dans ce cas, salarié signifie 
qu’il ne retire plus la prestation 
d’assistance sociale désormais 
versée à la corporation intermé­
diaire de travail qui peut toutefois 
facturer au client un tarif qui aug­
mente d’autant la rémunération 
du salarié.

Celui-ci apprend ou réapprend 
à travailler avec les critères de l’é­
conomie marchande puisque la 
qualité de son travail lui assure de 
nouveaux clients. Bref, c’est la 
version québécoise (et améliorée) 
du concept d’entreprise d’inser­
tion que l’on rencontre dans cer­
tains pays européens et dont on 
connaissait chez nous certaines 
formes comme Formétal ou Bou­
lot vers.

On constate donc que le mou­
vement de prise en charge est 
bien amorcé, mais encore nette­
ment insuffisant. Le développe­
ment de ce genre d’expérience se 
trouvera grandement favorisé par 
une importante dévolution de 
pouvoirs et de responsabilités vers 
les instances politiques locales. 
C’est un autre volet d’une politi­
que d’insertion.
Nouvelle répartition des res­
ponsabilités et des pouvoirs

En dépit de l’importance des 
pouvoirs détenus par les gouver­
nements centraux, on n’a jamais 
réussi à y centraliser toute l’imagi­
nation disponible au Québec. 11 se 
trouve mille fois plus de sugges­
tions, s’agissant de réinsertion

Les jeunes sans-emploi, qui sont nombreux sur les places publiques par beau temps, pourraient trouver du 
travail via des corporations créées par des organismes locaux et régionaux.

professionnelle, dans les quartiers 
populaires de Montréal ou dans 
des villes de province comme 
Mont-Laurier, Montmagny, Ples- 
sisville ou Chandler que dans les 
officines gouvernementales ou la 
hiérarchie a (parfois) la manie 
d’aseptiser tout ce qui n’est pas 
politically correct.

C’est donc vers les instances lo­
cales et régionales qu’il faut se 
tourner pour favoriser cette réin­
sertion.

Ces instances, municipalités et 
MRC, en collaboration avec les 
groupes communautaires, CLSC, 
commissions scolaires, corpora­
tions de développement écono­
mique et communautaire, etc. 
connaissent bien leur milieu et 
peuvent, mieux que quiconque, 
trouver la recette nécessaire à la 
réinsertion : identification des be­
soins à combler, recrutement des 
personnes sans emploi, définition 
des programmes de formation, 
établissement de passerelles vers 
le marché du travail. On dispose, 
pour ce faire, d’une expertise con­

sidérable élaborée dans les gou­
vernements centraux.

À ceux qui doutent du succès 
de ces formules de réinsertion, on 
pourræt leur opposer un grand 
nombre de réussites d’entrepre- 
neurship communautaire qui ont 
pris racine dans le terreau des 
programmes d’insertion. On son­
ge par exemple à la scierie Boi- 
saco, à Sacré-Coeur, près de Ta- 
doussac, qui dégage d’importants

profits là même où trois entrepre­
neurs (deux privés et Rexfor) 
n’ont pu faire mieux que trois fail­
lites en dix ans.

C’est avant tout grâce à une en­
treprise communautaire, la So­
ciété de développement de Sa­
cré-Cœur, que la population loca­

le a pu reprendre la gouverne de 
la scierie. La société a servi de 
creuset aux pratiques de gestion 
de Boisaco utilise aujourd'hui 
avec ses 550 employes. On pour­
rait ajouter à cette liste le cas de 
Défi-Autonomie Antoine-Labelle. 
à Mont-Laurier ; les Sentiers 
blancs, a Pabok ; et plusieurs 
autres.

Mais si, comme il en est ques­
tion, le ministre fédéral décidait 
de fondre en un seul programme 
dit « revenu minimal garanti » des 
paiements de transfert comme les 
pensions de vieillesse, les alloca­
tions familiales, la moitié fédérale 
de l’aide sociale, l'aide aux etu­
diants, les crédits d’impôts, etc., et 
qu’il y ajoute les prestations d’as­
surance-chômage, pour instituer 
un seul programme pancanadien 
que les provinces pourraient amé­
liorer selon leurs moyens, on vient 
de changer le pilote de l’avion.

On saura que pour répondre 
aux besoins de Mont-Laurier, de 
Montmagny ou de Hochelaga- 
Maisonneuve, il faudra la permis­
sion de Terre-Neuve, de Toronto 
et de Yellowstone. Et rebelotte.. 
dans la question constitution­
nelle !

En conséquence, la meilleure 
façon d’éviter la déception que le 
gouvernement fédérai puisse ne 
pas tenir compte de ce qui s’é­
bauche présentement au Québec, 
c’est d’abord de récupérer tous les 
crédits fédéraux de transfert aux 
individus et ensuite, de créer un 
régime québécois de revenus mi­
nimaux d’insertion. C’est la situa­
tion des nombreux sans-emploi 
qui le commande...

EAGLE VISION

ST-NICOLASS31-2050

22, chgtnin du Quai 
Sainte-Pétronille 

ÎLE D’ORLÉANS
COLETTE GOURMANDE’
Le samedité avril, 19 heures 

Souper thématique sur la vie et l'oeuvre de l'écrivalne 
avec le baryton Raymond Boumival

Foie gros de canard à la casserole aux raisins à la façon Marguerite Morero 
Aumoniere de langoustines à la crème de "Lea "

Faisan grillé de La Treille Muscale 
Fromage blanc malaxe de poivre et d'oignons crus sur verdurette 

Le "cake" lorKlant de Pauline
30^

Réservation et rntormatron 828-2248

Beau temps, mauvais temps, 

je fais rninulieiisement le relevé

(les com(3teurs afin d assurer

la precision

de votre

facture.

le plaisir d avoii

tous les jours un contact direct

avec nos clients d Hydro-Ouebec

qui fêle cette année ses

A Hydro Quebec, nous avons pris

de l'experience avec les années.

Mais nous restons eu nés pour

mieux vous servir, ht nous y

mettons toute notre energie

Appelez nous au 1 800 ENERGIE

Hydro-Québec
Jacques Mofiet

Ri/i'vctir Hf cimi/’lrin 
Rr^io U J Joui ut oiiHt y

Le mcilleiir de nous-menies
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DELARIVE-SUDLTÉE

• Dessus : laque fini cuir, noir ou blanc
• Éclairage dans la tête de lit et le miroir
• 6 pièces

Plate-forme en sus
ouALfré

INNOVATION
OESIGN

Prix courant: 929^

b\ ran
FAUTEUIL Prix : 539*
#45841

SOFA
#45843

*Sou$ réserve de 
l'opprobo^'on du service de 
credit, ne poye/ pue les 
taxes de vente 
Certoms ^roi':. odministrotifs 
peuvent être crédites ou 
moment d'un po»ement 
comptent

Cortes de crédit occeptées.

Prix courant: 1099*

IRAITEAAEKfTANm-
ITACHES

CÜSPONIBŒ
ScotcK^ard

GENERAL ELECTRIC

TRES
GRANDE CAPACITE

LAVEUSE
#131055
• Très grande capacité
• 6 programmes
• 3 sélections de température 

lavage et rinçage
• 4 niveaux d'eau
• Distributeur de javellisant

SÉCHEUSE
#131060
• Grande capacité
• 4 programmes
• 3 sélections de température

i95
l’ensemble

laita
REFRIGERATEUR
18 pi eu #119744
• Tablettes de verre
• Extérieur en acier texturé

i95

INTERIEUR 
EN ACIER 
INOXYDABLE

ASKO
LAVE-VAISSELLE
ENCASTRÉ
#115534
• Intérieur en acier inoxydable
• Silencieux efficace
• Économique avec une puissance de 

nettoyage supérieure
• Disponible blanc sur blanc ou noir

Prix courant : 1149,95*

t95

OUVERT 
LE DIMANCHE

de midi à 17 h
(sauf Pointe-au-Père)

Livraison et service gratuits à la grandeur de la province
LEVIS:
5720, boul. 
Etienne-Dallaire 
(angle Kennedy)
(418)833-4511

BEAUPORT;
535, boul, 
Ste-Anne

LES SAULES;
Carrefour Les Saules 
5150, boul. rOrmière

(418)667-6282 (418)871-4411

TROIS-RIVIERES;
2200, boul. des 
Récollets

(819)373-1111

POINTE-AU-PERE:
822, boul. Ste-Anne 
(route 132)
Comté de Rimouski
(418) 725-4411

CHICOUTIMI; !
1990, boul. Talbot

(418) 698-4411


